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Devant le mini·sfrc de l'Eda.l,:;u·tion rnaii,onalc, lies étudiants d'Orsay ont réclamé la construdion d'une cantine. 
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• TOULOUSE : LE MARCHÉ - GARE ! 
Oui, mais au service de quels intérêts ? 
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1 LE PREMIER MAIRE Î 
1 PSU DES BASSES- 1 
·1 PYRÉNÉES EST ÉLU Î 
1 C'est not re camarade P. Lan-1 
§ glatte, qui fut élu en têt e des § 
§ candidats à l'é lection partielle § 
ê du 26 j anvier; le Conseil mu-~ 
ê nicipal vient, en etfet, de lui~ 
§ confier les destinées de sa § 
§ c o mm u n e de montagne, il § 
§ Osse - en • .Aspe va llée pyré- E 
~ néenne. E 
ê La section PSU qui ne m an- E 
E qu~ra pas de se constituer a u-§ 
§ tour de l..anglatte a ura de bon- E 
ê riçs pers pectives de travail;§ 
~ d'autres mairies peuYent . être § 
E conquises : elles le seront. § 

Toulouse : 
vers l'alliance PC-SFIO 

Le Conseil municipal de Toulouse a 
délibéré le 3 février sur le budget de 
1964. Sê:rncc sans éclat. et qui ne lais­
~erait, aucun-~ trace si eli e 11·nvait été 
marquée par une attitude 1:ouYelle du 
groupe communisbe. qui, abJndon­
nant ~on oppn~!Llon à la municipalité 
SF"IO-UNR, s'est seulement ubsle,rn 
dans fe vole final, af in . bien enier:<lu, 
« de préserver les chances ct ·un ras­
seml;lement de tous les républicains l> 

contre le gaullisme. Notons que le 
pacte unissant la SFIO à l' UNR de­
puis 1959, n 'était pas rompu, mais 
bien au contraire célébré par les deux 
partis dans leurs explkaiions de vot.e. 
Notons aussi qu'après ce vote, Je 
groupe communiste a pris la défense 
de ln gestion de !"Office H.L.M., à 
r o-ccasion du nouveau décret Maziol. 
Or cet office, aux mains de la SFIO, 
donn e iieu à de justes critiques ... 

§ .'. L'estime dont jouissent nos § 
§ camara des n'est pas le seul -§ 
§ facteur de succès, la situation§ 
ê de sous-développement, se tra- § 
ê duisant · J>ar un exode rural in - ~ 
§ t~ns·e, force les po pulations § 
§ déshéritées à réfléchir et à § 
§ cons1ater que la po litique des § 
§ notables, s i dévoués soient-ils, § 
ê ne·. sauvera pas le pays ... a lors § 
§ il reste une solution : nous § 
ê pouvons compter s ur nos ca- ê 
§ marades pour la populariser et ~ 
§ l'imposer. La Fédération PSU § 
~ leur fait confiance. ~ 

Nous allons donc à grands pas vers 
une ent.enie P.C.-S.F .1.O., au moins 
a1"x échelons « locaux "· Qu 'importe 
en effet les dissensions sur le Marché 
com:vun, sur l'Alliance atlantique, sur 
la Constitution de 1958 ... si l'on se 
partage les sièges au Conseil général, 
ou au Conseil municlpal ? 

Mais quels arguments donne-t-on 
au gaullisme ! 

N Ai 

Nantes 
« Pouvoir socialiste. » 

Le Centre d'études socialistes, vous 
convie à une réunion samedi 22 fé­
vrier, à 20 h. 30, a u café de la Bonde, 
à Nantes, où Manuel Bridier traitera 
le sujet : 

« Que signifie la prise du pouvoir 
par les t ravailleurs ? Pouvoir socialis­
te et transformation de l 'Etat. :z, i'ii111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111Ji 
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« TRIBUNE 
SOCIALISTE » 
VOUS OFFRE 

·moins chers que d'occu\ion 
quelques e1lemplt1ir~s n®ufs 

de magnifiques CBt.wmges presque épmses 
. :-\,.:)/iJ avec v@t~lij ~e re!our 
~;.-::~-·.· ~~/~~---~:~;-f . .. -------------------

ti::;tr--~<t;;1l PAN~R>\Ml Df LA· DANSE 
:,t<{:.7f~<l,\~{~i; par Serge Lido, Préface de Jean Cocteau 

·Jamais n'a élé élevé à lo gloi1e du Soliet un monument aussi richa" 
que ce Ponoroma do la Danse qui rêunil en 2 volumes 2~ x 31 reliés 
pleine toile les numéros rarissimes d'une somplucu,9 royue el donne, 
sur 848 pages, 767 pages (1) de magnifiques pholos en noir et en 
couleurs, où lo flroco at1iennc des corps sons dêfouls compose da 

. mvissantes orchfloclulos. Une dorumenlolion unique sur le Ballet 
_con1empo1ain et un ~plendide livre d'art. 

!. Les 2 ~ol. reliés 84.F ou lieu do 1_56 F 

JUJJOURrA'Mm LA cmNE 
par Pierre Gascar (préface de Cla ude. Roy) 
Lo Chine (ommunislo, ce myslé1ieux pays aux 600.000.000 de visages, 
pose à la plupGrt d'entre nous, une inquiétonle énigme. Voici enfin un 

-Jivro qui soulè'ia la voi!e et nous en reslilue (grâce à de splendides pholos 
p1im sur lo vif ot des lexies éblouissants) un po1lroit vivant, dire<t, 
familier. Un pa;sionn~nl docu:nent qui e, t aussi : un v&rilobie album 
d'art (1~2 doc~m~ntùn noir, 9 pages en coolcurs), cou,erlure loq~éo 
rigide [;.1 couleurs. 
19,50 f ou lieu de 40 F 

LA PEINTURE HOLUU\IDAISE 
AU xv1r SIECLE 
par E. Huttingcr 

Un somptueux album d'orl qui vous cor.vie à unn6ritoble redécowe1to 
du "~ièclJ d'or" de lo peinlur3 flomondo, Un chcf-d'œuvre do l'impres­
sion !ui,10. 72 ·dr,wmor.ls en noir - 24 poges_ en coulouis ""7 
173 poge~ formol 22.d0 satis cowijrfure rig:do .et loquée en couleurs. 
29 F ou lieu êlo 46 ~ · 

°VetJJ'lloi m'envoyer les owragcs s11ivünts •• ••• , ••••••••••• , • , , , •• , ••• • , , , , • • • • • • • • , • 
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D ch,que po;r,(jaint I raire camp/a librJiris Pilate n• /3.!/05-3/ P,ris. 
b est Ûon_ entendu qus je gortfe la facult; da renvoya; ln owioges dons les 48 heures et quo jo serai dons 
r, cas immfdiotcment remboursé. T .S. 
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Isère : 
Coopération ~gricole 1 

Le C.E.·s. organise le cl)man~I: 
23 février de 9 h. 3() a 18 h. a _Sa! . 
Pierre-de-Bressieux (près de sa_rni-SJ­
méon-cte-Bressicux I nne journee con­
sacrée à la Coovération agricole. 

Au cours de cet te journée. qui sera 
vral~emblablement suivie d 'une autre. 
il s e1 a traité surtout du contexte dans 
lequel se situe la coopération : des 
rar, po1 ts seront présentés ::.nr : . 

l> L'évolution technique et econ<?­
mique de l'agriculture et ses cons~­
quences au niveau des h ommes ~de­
mog1 aphie), au niveau des exploita­
tions <moyens techniques et concen­
trations, <!ans les r ela tions avec les 
autres secteurs (intégratlonJ . 

21 Un exemple de coopéra tion ou­
vrière de production ; 

~) Quelques donn~s sur la coo­
pé.:ation agricole en France et dan s 
l'Isère · . 

4) L'intégration et la stratégie capi-
ta.liste. . 

Les inscriptions son t à a<lresse_r a 
Henri Micoud, représentant Samt­
Siméon-de-Bressieux (Isère) . 

Comité n-ational 
contre la Force de frappe 
A la suite des demandes de préci­

sion qui nous ont été adressées nous· 
informons que le Comité permanent 
de lutte contre la force de fr.appe a 
décidé de créer en son sein un bureau 
directeur où sont représentés les par­
tis membres du Comité (PSU, PCF, 
S .F .I.O., pa rti radical), les centrales 
syndicales a dhérentes (C.G .T ., F .E.N.­
S.N.I., U.N.E.F .) et les organisations 
suivan tes : Mouvement de la paix, 
Ligue nationale contre la force de 
fTappe, M.C.A .A. et Ligue des Droits 
de l'Homme. 

Le bureau direct eur rendra compte 
règulièrea:.ent de son action devant 
l 'Assemb!ée générale qui comprend 
l'ensemble des organisations adhéren­
tes au Comité proviso.ire et devenue 
l'organ isme dirigeant du Comité. 

Comme celle du Comité provisoire, 
les décisions du Comité permanent 
seront prises à l'unanimité. La pre­
mière décis ion prise par Je Comité 
concerne l 'organisation d 'une mani­
festation nationale Je 26 avril dans la 
région p,a.risienne. Cette manifesta­
tion sera précédée de manifestations 
locales ou rég•ionales. 

Ms • 
Etude du budget communal 
L'ADEIS et P euple et Culture orga­

n..isent une visite à la mairie de Sar­
celles : 

Samedi après-midi 22 février 
pour examiner sur place le budget 
d'une commune en expansion rapide -
A la suit.€ m1e visite du grand ensem.: 
ble est prévue. 

Rendez-vous à 15 h . à la mairie de 
Sarcelles. Train à la gare du Nord. 
Autobus 268 à la Porte de la Chapelle. 
Voiture : prendre la R.N. 16. 
C:?tO.:PêJW1hP4 IIQ 

« Le renouveau 
de la gauche » 

Nous signalons aux lecteurs de Tri­
bune Socialiste que Combat du 12 fé­
vrier publie dans sa rubrique « Tri­
bune libre ~ un article d'E<louarcl De­
preux intitulé « Le P .S.U., l'unité et 
le r enouveau cle la gauche ,> , clans 
lequel nous relevons notamment : 

Nos,q.d-versci i res ont scuz;e11t souligné• 
ce rIu ils apJ)el/ent : l' incapacité f on­
damentale de la gauche à gouvern er . 
lis se gardent bien d'ajouter : en re­
gime capitalfsle . Il exist e, en effet , 
une co11tr(l(l1cl/on entre un gouver-
11 ement tle gauche et le fonctionne­
m ent 110!·11rn! tle ce nZgim e. Cela csl 
J?lus yrciz an1ourcl' h1ti que ce/a ne l'<J 
1,m~azs eté. Il ,ne f aut_ donc vas h és-ilcr 
a. s attaquer a la structure mëme au 
reyime. 

En s'a))))uyant sur 1Iuelles forces ? 
Non pas sur lles conservateurs en 
même tem.ps que sur cles social!sle' 
mais sw: l 'ensemble <les partis p~lit/: 
ques (Jlll se réc lament du socialisme 
et aussi - et 1e serai t enté d'ajouter . 
snrlont . - ~-ur les synclicats ouvr iers· 
em71loyesi intellectuels et étudiai l ' 
les organisations tic j eunesse, les m~il~ 
vemcnts culturels, les jeunes agricul-­
t eurs, etc. 

Créteil : 
conférence-débat 

Le vendredi 21 février à 21 1 · 
tiendra une conférence-débat a l' se . 
des vieux, rue des Ecoles à' u . _DY~r 
Edouard Depreux ln trodui.i-a 1 C1 e_te1I. 
sur la conjoncture p0Jltlqt1e ,ae tdebat 

C Uelle. 

Le Mouvement socialiste 
et l'Europe 

F 'd ·ration <le P a ris organise, les 
La e e __ 1964 un week-end de 

7 et 8_ ma~,, Le 'Mouvement so::la­
format1~n · -t J M Jt e . l'Europe ~. avec . a err 
liste et . t au château de Mézidon 
et. G. s e1ve. 

11 • de Chevreuse!• 
(va -ee . - la F~dération -de Pa-

Inscrlpt1on a 
ris. Prix : 22 F. 

Villeurbanne 
contre la force de frappe 
Samedi 15 février, une manifesta­

t·o contre la f orce de frappe a par­
c~i~ru les rues dU_ q_uarl-ier -<j,e_s gratte-

. l Elle avait ete organzsee par le ire.A.X, soutenu entre autres. par . te 
P.S.U., La Ligue des D~Ol~S _de 
l'Homme Lei C.F .T.C., ba !'~der-atw_n 
anarchiste. Pendant plus cl_ If-ne demz­
heure, une cent aine ~e militants_ d~s 
di./ férent es organisations 'Pa r t i c i - · 
pantes ont défilé portant des ban-: 
deroles avec les slogans pro_pre~ a 
cha.que organisation. Une _ distribu­
tion massive de tracts eut . li_eu s1~r le. 
parcours, fort bien accueillie par l.a 

po~~;at;~ndurée el son ampleur, • ia 
manifestation a été un suc~ès._ 

Signalons qu~ le ~vimissaire de' · 
police du quart!er'. oeznt ~ son ru­
ban tricolore. eta1t venu a ÙI ren­
contre de La manife3tation deman­
der aux organi.sat e.urs d 'arrêter - le 
défilé, sino·n il ferait in,tervenir les 
forces de ]'ordre. Mais la m(l!Tl.ifesta­
tion était déjà prati quement tenni­
née, et son but atteint ... 

:'._!IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIHIIIIIHtllllllllllHIIIIIIIIIIIII~ 

1 L~~b~;:;~;:~:;~i> ! 
Voici ce que m 'a · raconté l,! 

maire d'une grande ville .au sud 
de la L oire (non, i.l ne s'agit pas 
de Gaston Defferre> : 

« L es élections canton.ales ? L e 
pouvoir s'y intére-s~e, et de fort 
près! lei, le préf et a déjà con­
voquè les ma-ires des cantons oli 
le siège est r enouvelable ~t les a 
prévenus que si le -oou candidat 
restait en rade, leurs ·d.ossiers. en 
instance et autres demandes 11 
resteraient aussi. l> Et de me par"­
ler <le candidatur-e officielle ... 

Il va sans dire que. sans en 
rien laisser voir, je n',ii pa.s cru 
un mot de cette fa.ble ; mon in­
terloc1deur a rë1>é, c'est -sûr . 

Car la gaullarchie, Dieu mercï" 
11:!- Frey étant ministre de l'lnté; 
rzeur, est vierge de l--0ut soupçon. 
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NECROLOGBE 
. .,~vec André ,Duran-A11glivicl est disparue 

reccmme'_lt, 1 une . d ~s figures les plus at-
1..'t~hanl~s_ d_u socrnlls.mc par ses brillan­
t~s quah(_~s .1~1t_ellectuellcs, son hum-anisme 
c u~e ,t alchte qui n~ s'est ja.mais dé­
m e!~iic ,t la lntLe ant.1colonia lis tc. 

Ne p_1·otc.s!:1n~, ~ans mie familJe de pas­
teur~, il av:ut cLé_ lui-même pasteur dans 
sa. ~cunesse _t,l et.~it a rrivé en Tunisie 
da n .,, la premicrc dccade du siècle. 

f'=' la . guer:c 191'1-1918, qu'il fit tout 
en •_crc, il rcvmt socia.Jiste et fonda eu 
~r.cst'· Tuùn,s Socialiste, qn' il anim~y/ et 

••Ill •en ra coirune q· t"d• du soir ! uo 1 1en scria!Jste 
dans un - i .:ur de force extra.ordinaire 
l "-lO . 1P· ~ de pr&tertorat - jusqu'en 
~,, • ou c .1oar11:1l fut interdit-
._,ct 11>von::i t et · . J" • clhtinction~ • Joun-,_a •ste, d'one gr,lJlde 

ton mcsirr · 11 a ll ure, a l'~.rrit clair, au 
m êlé i\. to~te; 11

1 ~ou'r'a.gc tf~rJuilJe~ fut, ., 
socia.li t ., · es . luttes qu, oposeren& 
n a tion"~1, ; i communist~s, s.Yndic::tllstes et 

Il t es au Po11vo1r colonra l 
eu souvent , 1·r 1 · 

r.nr la Jilumc e t 1::i." 1 c encre ces derniers 
11our.,,uivl et •11 paro!e. Tir rut lui-même 
e t son journ~rn a-ffi.!lC, Sous Peyrouton 
avant 1l'ttre intefJraenrs fois sm,pendu 

Déporté r1uand 1' . Ali 
rent la Tuni~i il es . em:1-n.d.,;; occup-è­
prit la. di.reetio~' tl r evu~t, en 1945, et re­
la. rupture de I' 1~ Tunis Socialiste. l\fals 
llh,tes, l:l. ue-r~'I •,anre a~ec Jes eommu­
prvfondémint • et ~.siur~t'hine le choquent 
<·ontinuera :, sont~ni~D•He la. S.F.I.O. Il 
fCS, le Néo-Destour et' iv J;tes ses for• 
;t Ioules les J>ersécution _- · ·'!· en _butte 
,\ t_a procla mation 1 , l' s et 11 . assistera 
11111s d e l'lndé)lentla1 e autonomie inl.erne 

En France où • n ec_ de la 'l'unisie. 
il :tvait llris sa' : ~ JlU_•s 11uelqucs années, 
:wait accueilli avec ~ 1:(!, Duran-Angllviel 
P.S.A. nuis du p . JO•e la création du 
donné d'e~blc' .S.U., :IU'lùjllCls il ava.tt · 

A . .e son adh l'l-icm 
, une epoc1uc oil ta t d · . . 

n ou t as.~u ré leur .. n c pohtic,ens 
bon marché ile le carrierc <111'e11 faisant 
il Ïr\lpor(~ ile 1 urs J>rofc!-8ions de fol, 
veur la mémoi~: 11:,r avhec amitié et Ier• 
t.elligerice· · e't 1 1 mt ou-une dont l'ln• 
que tl:i. rtllélit; e ~lent n 'ont eu d'érale 
senuenes. e aux vadeurs humaines es• 

Yves DECIŒZELl.dilS 



SUCCÈS DU MEE.TING · A - LA MUTUALITt. 

le P.S.U. a développé son programme 

Contre le gaullisme : . Union des Forces Socialistes 
1 LS ~ trompent lourdement ceux qui 

c~o1e11t qu'ils ~~n-iendront à éviter le 
(sla.nd debat democratique da ns lequel 

nou.-; s1m11nes tous engagés. Ils se trom­
pent plus lourdement encore ceux qui 
pensent pouvoir .ne tenir aucun compte 
du •PJ.rti socia\iste unifié. A ceux qui pré­
tend,mt nous ignorer, à ceux qui s'effor­
cent de nous broyer entre le P.C. et la 
S.F.i.O., le meeting tenu par le P.S.U. à 
la. Mutua.lité vient d 'infliger le plus cin­
gla.nt des camouflets 

é
,.En effet, la lm-JJ~ de la Mut,uallté 
.;::i.it comble le H 

février où, malgré 
les v.ioances estu­
diantine.;. près de 
deux mille t ravail- · 
leurs, e m p I o y é s, 
hommes et femmes 
de toutes condi­
tions. venus de Pa­
ris et de s a ban-
11 e u e, manifes­
ta.lent lem· con­
fianr.e :i notre parti 
et à la politique du 
coutre-plan, instru­
ment de combat 
des t ra v a i lieurs 
pour abattre le ré­
gime gaullis te et 
lui su!J.stituer la 
République socialiste. Edouard Depreux. 
qui prés ide, indique en quelques phrases 
que le par ti n'entend pas préparer « un 
lointain programme réa lirnble en 1980, 
mais qu'il propose l'union des forces 
de l'opposition socialiste en vue de l'ac­
tion pour l'alternai-ive socialiste ». S .. rns 
plu,; tarder, il donne la parole à Pie rre 
Naville, membre àu Comité politique na­
~ional d u parti. 

A la tribune avaient pris JJlace, 
aux côtés d'Edouard Depreux qui 
présidait : Georges Gontcharo ff, 
m embre clu C.P.N., secrétaire cle 
l a Fédération de la Seine ; Fran­
çois Rousset, secr étaire cle la 
Fédération de Paris ; Lucien 
Weitz, membre du C.P.N., secré­
taire de la Fédération de Seine­
et-Oise; Berthe F '.:!uchère, secré­
taire de la Fédération cle l 'Oise ; 
Roger. m embre du Bureau fédé­
ral de Seine- et -O ise ; Rober t 
Verdier ; Arthuys, trésorier na­
tional ; H enri Longco t, membre 
du Bureau national ; Maurice 
Combes, membre àu C.P.N., etc. 

La politique 
de l'Horizon 1964 ... 

« Noti,, sommes réunis ce soir, déclare 
Naville. 11our faire Je point de _l'action 
socialist.e, pour sa voir où pourra1_t nou~ 
conduire runi té des forces populaires. S1 
l'on en croit les apparences. les écrans 
de télévision et les titres des journlux, 
il n 'y a dans ce pays qu'une masse de 
braves gens heureux d'aller au cinéma, 
au stadè ou au café après avoir terminé 
leur petit boulot quo tidien... Des gens 
que la politique ennuie, qui n 'aiment pas 
les querelles partisanes, qui souhaitent 
GVant tout être débarrassés des respon­
sabilités de la vie publique. 

« Il y a quelqu'un qui pense pour eux : 
c'est le Président 
de la R épublique. Il 
pense à tout parce 
qu'il est tout.L'Etat 
c'est Mol, la Socié­
té c'est Moi, tout 
ce que la France 
représente, c'est-à­
dire ses 45 millions 
d'habitants, c'est 
Lui... Ainsi est le 
Pouvoir personnel. .. 
et derrière qu'y 
a-t-il ? Un conseil 
d • administration 
qui discute, négo­
cie et dirige en 
vase clos.~ 

Derrière ce grou­
pe, Naville dénonce 
l'omnipotence des grandes afiaiTes, la 
technocratie de l'Etat, la puissance des 
militaires, la mainmise sur tous les sys­
tèmes d'information. A l'extérieur, de 
Gaulle reconnait la Chine. mais c'est 
pour tâcher de l'utiliser dans son jeu 
diplomatique qui consiste à fa ire de la 
France }a puissance prédominante en 
Europe. Toutes ses démarches éloignent 
la France des discussions sur le désar­
mement, des solutions socialistes. de la 
paix. Il accumule un passif qui se dé­
voilera avec la chute du régime. La 
restauration de la démocratie, ce 11c 
peut être que la perspective du socia­
lisme, le rejet de la Constitution de 1958. 
la consullatiou populaire sur l'orienta­
tion économique. Pour y parvenir, l'unité 
des forces de gauche est indispensable, 
et le P.S.U. y travaille dans tous les 
domaines. 

Et Naville poursuit : « Nous ne vous 
proposons pas la politique de l'Horizon 80. 
Nous vous proposons la politique de 1964. 
Notre parti est là pour rappeler à ceux 
qui l'oublient que Je sock1lisme n'est pas 
l'affaire de rêveries lointaines. C'est au­
jourd'hui qu'il faut dresser un plan d'ac­
tion, rassembler les forces socialistes ; 

créer l'unlt:é soudée, libre et démocrati­
que des forces populaires, voilà le pre­
mier objectif I Nous sa.vons qu'on ne 
peut réaliser cela sans une entente avec 
l e varti com11mniste, sans un accord avec 
la C.G.T., la C.F.T.C., Force Ouvrière, 
l'U.N.E.F . et la F.E.N. C'est dans la 
recherche de cette entente qu'une vra.ie 
démocratie naitra, qui se prolongera dans 
la gestion sociale.~ 

Et Naville, longuement interrompu par 
les applaudissements de la foule, conclut: 
« L'avenir est à nous, à vous, c'est dans 
la vie du peuple travailleur que réside la 
force des continui tés sociales et non dans 
la « gloire des feu.illes de chêne,, c'es t 
lui seul qui peut accomplir cette révolu­
tion soclali9te que nous préparons et gui 
mu.rit vite. Le P.S.U. vous appelle à l'ai­
der dans l'action que les événements 
rendent de jour en jour plus pressante. " 

Le dictionnaire 
des tares du régime 

Aprês avoir remercié Naville pour son 
brillant e;:,posé, Depreux donne la pa­
role à Jacques-Arnaud Penent, secré­
tai re national des Etudiants socialistes 
unifiés, q-ui, évoquant la brochure cle 
propagande du Pou voir, décla re : 

« Pour y répondre, il faudrait faire 
Lout un dictionnaire des tares clu régime 
avec A comme Autoritarisme. B comnie 
Bombinette, C comme Charonne ou Chô­
mage, etc. La liste serait longue, mt1is 
il existe une lettre que la brochure l)ffl­
cielle ignore, c'est la lettre U, comme 
Universi té ... Car si, comme le clit la très 
U.N.R. Nouvelle R épu blique. •• le gaul­
lisme c'est tous ceux qui ne sont pas 
malades> ; al0rs l'Umversité n'est pas 
gaullist:e et concl·lmne celui-ci, car l'Uni­
versit,é est malade. ca r l'Université est 
en crise. » 

Le secrétaire des E.S.U. dénonce en­
suite le régime qui veut substituer à 
l'Université libérale bourgeoise un:; Un i­
vers ité technocratique à laquelle le P.S.U. 
oppose l'Université socialiste, se,ule sus­
cepLible de réaliser les n écessa ires trans­
formations : 

·- Au niveau clu contenu de l'ensei­
gnement ; 

- Au niveau de son recrutement par 
une réelle démocratie ; 

- Au niveau de s, gestion. 
Evoquant ensui te la poli t-ique du 

contre-plan et les interprétations erro­
nées de ses détracteurs. Jacques Penent 
poursuit: 

q Le contre-plan n'est pas de~tiné à 

améliorer les solu­
tions gaullistes, à 
les amender mals à 
leur opposer les so­
lutions des travail­
leurs, des étudiants. 

c Le contre-plan 
met à l'ordre du 
jour, face au ,·é­
~lme gnu1li.~t •, une 
alternative socia­
liste. Dans chaque 
secteur, et p 1 us 
particulièrement à 
l'Universi té. la sa­
tisfaction réelle des 
P.xlgences f o n d a ­
mentales des tra­
vailleurs passe par 
le renversement d,11 

g,aullisme et, l'instauration d'une démo­
cratie socialiste. 

ç Il n'y a pas d'autre choix que gaul­
lisme 6u socialisme. Et si jamais les 
chances du socialisme n'ont été aus.~i 
grandes qu'aujourd'hui. elles risquent 
d'éLre gâchées par la tent,1tive actuelle 
de I' c Horizon 80 ». 

c Que veut Gaston Defferre ? Son hori­
zon socialiste n'est qu'une ligne ima!fl­
naire qui recule au fur et à mesure qu.e 
l 'o 1L avance. 

c Par contre, s'il persiste d :ms sa ten ­
tative néo-i;aulliste, li ne fera que trom­
per une partie de l'opinion. mais il n\Jura 
jamais Je soutien des travailleurs ni des 
étudian ts, malgré les sourires qu'il leur 
prooiguera . 

4 La 1>1rt.ie est ~rop imr,-0rt:rnte. l'en­
jeu est trop grand pour qu'en cette· ma­
t ière nous puissions être souple5. > 

Fouchet ne mettra pas 
les pieds à la Sorbonne 

Entre l'orateur et son auditoire, il y 
a mainLenant comme une sorte de dia­
logue. chol que phrase de Penent semble 
soulever une réponse immense. Des 
exclamations scandent la partie du dis­
cours qui évoque l'opinion qu'ont les 
Laud rin, Hosta-che et Frédéric Dupont 
sur la jeunesse " p:irce que, di.sent-ils, 
quelque chose est pourri au sein de son 
Université•· Un véritable tonnerre d'ap­
plaudissements résonne lon<,:uement dans 
la salle lorsque, au nom des étudiant,'> 
du P .S.U., leur secrétaire n1tional s'écrie: 
ç Le 21 février. jour de la gréve, les étu­
diants interdiront a u mystificateur, à. 
l'iliusionnfste Fauchet, l'ent rée de la 
Sor-bonne.> · 
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Communiqués du Bureau National du ·P-.S.U. 

• NANTES: Appui aux manifestants 
A l'ap1>cl de tous les syndica.ts 011-

vdcrs, 1>aysa ns, enseignants, étu ­
diants et cadres, la population ile la 
Loirc-1\llantique mani fes te à Nantes 
pour cm11êchcr tou te une région de 
sombrer d an s J'asphyxie économique. 

Le Bureau national du P.S.U. s::i.luc 
les manifestants auxquels il ex11ri111 .: 
sa solidarité com1>lète. 

• 
La crise de Saint-Nazaire témoigne 

de l'impuissance du régime à 11ro­
mouvoir une véritable p olitiq ue 
<1 ia,m-énagcment du territoire. Alors 

• R.T.F.: 
iA la suite des récentes grèves du 

personnel de la R.T.F., Je Bureau 
National dtt P.S.U. a 71ubl1é le com­
muniqué suivant : 

4 Le Bureau National du P.S.U. se 
félicite de la prise de conscience du 
personnel de la R .T.F. engagé dans 
une action unitaire et approttve tous 
,es o/Jjectl/s, 

que les syndicats ouvriers ont a nnon­
cé, ùès 1959, la crise de l'industrie 
navale et ont J>roposé les solutions 
permettant de la surmonter : instal­
lations d'industries d'Etat, investisse­
m ents 11ublics 1>om· dévelo1111cr les 
équi11ements de base, les m oyens de 
communication, la formalion profe~­
sionnclle, De Gaulle et son gouvern e­
ment se sont contentés clc belles 1rn­
roles. 

L'installation d 'industries nouvr.1-
lcs s'est h eurtée à l'hos tilité du 1m­
tronat <1ui a délibé rém ent joué le 
so11s-em11Joi 110ur freiner les r evend i-

calions de salaires. De même, l:l 
liberté des cntrc11riscs qu'entend 
préserver le régime, a cm11êché 1:, 
rccon ven,ion des sect eurs retarda­
taires. 

Cette situa tion met en lumière les 
contradictions d'un régime fond,é sur 
la recherche clu 11l'ofil et son inc:q1a­
c ité à ass ul'er, en 11crmanence, une 
politique lle 11lcin cm11k>i. Mais elle 
nrnnlrc aussi qu 'une lclh: politique, 
basée s ur l'cx11ansion de l'économie, 
exige de 11rofonclcs réformes de s truc­
tures afin que les ti·availlcurs partici-
111:nt à l'élaboration et :lU conlrÔl<! 

' 

des décis ions économi-ques qui le51 
éoncerne u t en premier lieu. 

C'est d a ns cette perspective que le 
P.S.U. a proposé aux organisation9 
ouvrières d'élaborer un u contre­
plan » qui s'attaque aux racines dt1 
1(gime en op11osant une politique 
cohérente a ussi bien au « laisser­
faire » du capitalisme qu'a ux ini.tiati­
ves technocratiques du gaullisme. La. 
lutte contre les licenciements de 
Saint-Nazaire, menée dans la plus 
l:irge unité, montre qu'il est possible 
de mobil iser l'o11inion 1101,ulaire pour 
un changement complet de poli.tique. 

Solidarité avec la greve du 17 Février 
Il s'élève avec lui contre la clégra­

dation de la qualité des 71rogrammes 
et les atteintes diverses portées ci 
l'activité de la R.T.F. en tant que 
serv ice 1mblic à la di5posilion de la 
nation. Il se réjouit de voir l-e per­
sonnel de la R .T .F . rejoindre dcms 
l'essentiel de ses objectif s les wé­
occupations. des auditeurs et des té­
l éspectateurs. 

Il rappelle que le P.S.U. a, dès sa 
fonnation, wéco11isé tm statut dé­
mocratique, avec autonomie finan­
cière, ([tâ seule veut conférer à la 
R.T.F. notamment dans le secteur de 
l'information, sa 1ileine indépen-
dance. . 

Le P.S.U. s'élèi;e contre toute at­
teinte au droit de grève, et contre 
tout licenciement. Il considère cepen-

dant, ((1te ces problèmes et notam-. 
ment ceux concer11a,1t les r cvendlca-. 
lions internes, ne peuvent être véri­
tablement résolus ((Ile 71ar fa trans­
formation des ra[)l)Orts sociat1.c daru 
l 'entrewisc par la mi.~c e11 place d'un 
contrôle portant aur l a ui:stlori de lei 
R.T.F. contrôle auquel devraient être 
associés aussi blen les syndicats du. 
personnel que tes usagers. 
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Au 
. . •t te' teur confiance meetmg du P.S.U .. : les trava,Heurs ont mam es 

à notre parti et à la politique du contre-plan 
. ù la gauche devrait trouver 

l Suife de la page 3.1 

Après les étudiants, voici, avec l....'lu­
rent Schwartz, les 
prof esse u rs de 
l'Université q 'll i 
condamnent les 
plans actuels de ré­
forme universitaire 
qui ne tiennent 
compte ni de l'Eu­
rope en train de 
se faire. ni des ex­
périences réalisées 
à l'étranger. puis il 
ajoute : « D1ns la 
prochaine période, 
si l'Université veut 
vivre, elle aura be­
soin d • Investisse­
ments considéra­
bles. Il est inconce­
vable qu'il puisse 

s'agir d'autre chose que d'un investis­
sement public. L'Université veut s'adres­
ser à la Nation tout entière. le régime 
ne peut réaliser cela car il est fonda­
mentalement opposé à la pensée libre 
et à. h culture. ~ 

Après avoir réclamé la réforme du 
régime des lycées, l 'Institution d'un sa­
laire étudiant et la cogestion de l'Uni­
versité, après a voir dénoncé la politique 
nucléaire du général-présiden t, Laurent 
Schwartz appelle à la lutte contre tou­
tes les forces de frappe, à la lutte pour 
-Je socialisme. Sous un tonnerre d',ap­
plaudissement.s, il s'écrie : ~ Nous. les 
moins jeunes, lorsque nous avions vingt 
ans. nous étions optimistes et pourtant 
a l'époque le nazisme était au pouvoir 
en Allemagne, en Italie Mussolini ré­
gnait en maitre, l'Espagne était en pleine 
guene civile et nous n 'allions pas tar­
der à voir la victoire de Franco ; en 
U.R.S.S., le soci1lisme était perverti par 
le stalinisme et la guerre était à nos 
portes. Aujourd'hui, nazisme et fascisme 
ont été écrasés ; sous les rudes coups 
du peuple espagnol le franquisme est à 
sa fin ; avec la déstalinisation, le com­
munisme est en pleine évolution. Rien 
finalement ne peut constituer des rai­
sons valables d 'être pessimiste, la mar­
che au socialisme est devenue irrésis­
tible.» 

Le contre-plan 

Pierre Beregovoy, membre clu Bureau 
national du parti, est maintenant à la 
tribune. Il a la lourde tâche de traiter des 
problèmes économiques et sociaux et cle 
développer la politique du conLre-plan. 
JJ évoque les difficultés sociales actuelles 
dénonce avec force le plan dit de stabi~ 
Jisatlon, véritable m achine de guerre 
contre la classe ouvrière; ln carence du 
pouvoir en matière de reconversions. Il 
montre le mécontentement grandissant 
de? travailleurs et agriculteurs et pour­
suit : • On ne peut dissocier les renven­
cliqations sociales de la poliliqne écano­
mique _du POU!]Otr et _on ne peut changer 
de pol1t1q11e economique sans e:r;iyer de 
profondes réformes de structures. » 

Analysant les oauses profondes de l'in­
flation, Beregovoy déclare que si les dé­
penses improductives sont certes parmi 
ces causes, 11 en est d'autres qui tou­
chent aux structures mêmes cle l'écono­
mie française : 

- Le problème agricole où la faible 
productivité entraine une h ausse conti­
nue des _prlx, d'où la n écessité d'une 
transformat ion profonde des structures 
agncoies; 

- L:l lourdeur des circuits cle dJstri­
buiiOIJ (privilèges féodaux, gaspillages 
techmquc.s, etc.) ; 

- La liberté du profit, les ententes 
industrlelles et l'aut9financement exces­
sif. 

P.uis il développe ln politique du 
contre-plan : 

« S'attaquer aux causes de l 'inflation, 
c'est donc proposer 
un ensemble cohé­
rent de réformes 
de s truc turcs ~­
C'est pourquoi le 
P.S.U. propose aux 
partis et syndicats 
d ' é I a b o r e r un 
< contre-plan • qui 
r e re éclater ces 
con trad lctions. 

c Au plan gou­
vernemental, conçu 
pou1· assurer les ba­
ses du néo-capita­
lisme, nous voulons 
opposer un plan 
fondé sur les be­
soins, stu· les reven­
dications sociales et 
économiques de la majorll~ des salariés, 
un _Pla_n qui doit être Imposé au néo­
ca))Jtalisme par l'action économique et 
politique de l'ensemble des travailleurs.» 

La. stratégie du Contre-Plttn ne vise 
pas a placer la l_utte contre le gaulllsme 
sur le seul. terrain économique et social. 
Mals, considérant que les batailles so­
ciales offrent la pœsibllité d'un large 
développ_ement de l'unité d'action entre 
les synd1:ats et qu'il est de plus en plus 
néce5salre de dépa.,;ser les revendications 
catégorn,lles, elle a pow· but d'offrir une 
perspective globale aux travallleurs aux 
P!\Ysans, aux universitaires et aux' étu­
diants qui s'opposent au régime, 
. Les objectifs à atteindre, les obstacles 
a surmonter, les moyens à mettre en 
œuvre ont ét,é . propœéB par le P.S.U. à 
quatorze organisations syndicales et po-

lltiques. (Voir document lnLltulé : 
c Appeh.) 

Le P .S.U. demande que la discussion 
s 'ouvre entre toutes c_es organisations 
sur le contenu du «Contre-Plan>. Cette 
discussion publique et démocratique s'op­
posera à l'élaboration technocratique et 
secrète des plans gouvernementaux. 

Le P.S.U. s'est a,dressé aux syndicats 
non pour recuelllir leurs voix, mais par­
ce qu'ils ont un rôle cléclslf à. jouer 
dans la sltuatlon actuelle. Ils savent 
qu'il est plus que jamais nécessaire de 
surmonter la fragmentation des luttes 
entre régions, branches industrielles, 
catégories professionnelles. Le « Contre­
Plan > peut aussi apporter aux syndicats 
le moyen de résJster efficacement à. l'of­
fensive ctu gaullisme pour les intégrer à. 
l'Etat en montrant quelles sont les véri­
tables conditions d 'une partlcipatlon des 
t.ravailleurs à la gestion de l'économie. 

Cette unité entre tous les syndicats et 
les partis se réclamant clu socialisme est 
dés aujourd'hui possible à partir des re­
vendications immédiates. Dans les con­
flits comme ceux de Decazeville ou de 
Neyrpic hler, de Saint-Nazaire ou de 

• Denain aujourd'hui, on a vu surgir de 
véritables comités qui regroupent les for­
ces qui expriment la volonté d'un chan­
gement complet de politique. 

Entre I' « Horizon 80 > et la France 
d'hier, il y a celle d'aujourd'hui à. cons­
truire. Pour le P .S.U., les batailles poli­
t-igues actuelles n 'ont de sens et n 'auront 
ront de succès que dans la mesure où 
déboucheront non sur quelques aménage­
ments de clétails, mais sur une démo­
cratie polit.ique et économique, impli­
quant la modification des rapports so­
ciaux et le contrôle de l'économie par les 
travailleurs. 

Ils ~e frompent 

lot1rdeme111t ... 

La parole est mainten-ant à Gilles Mar­
tinet, membre du Comité politique na­
tional du Parti Socialiste Unifié. Dans 
un silence impressionnant, il va traiter 
de l'élection présidentielle. Dès le dé­
but de son int,ervention, il situe la per­
sonne de Defferre et les conditions clans 
lesquelles l:i S .F .I.O., le 2 de ce mois . fait 
de celui-ci son candidat à l'élection pré­
sidentielle. Il déclare : « Nous aurions 
aimè qu.e l 'homme appelé â représen ter 
l 'opposition contre de Gaulle soit aussi 
un homme qui ait refusé de p!ier le 
ge11011. rlevant lu.i en 1958. » Puis il rap­
pelle les conditions dans lesquelles le 
ca_nclidat à. la présidence de la Répu­
bhque est encore Je maire de Marseille 
et poursuit : « Nous ne perdrons pas de 
temps à pleurnicher sur le fait que la 
S.F .I.O. et Gaston Defferre aient pris 
leur décision sans notre avis, . sans l'avis 
des organisations synd icales, sans celui 
du parti communiste, c'est-à-dire sans 
l'avis de ceux à qui l'on demande une 
approbation, un soutien, et, bien en­
tendu. des bulletins de vote. Ce qui 
compte davantage à nos yeux, c'est la 
politique que la S.F.I.O. et son candidat 
préconisent, Sur ce pl:ln. il faudra bien 
que chacun fasse connaitre son avis et 
il.~ _ se trompent l<?urdement ceux 'qui 
croient qu'ils pa.rv1enclro11t à éviter la 
discussion publique, le grand débat dé­
mocratique clans lequel nous sommes 
tous, bon g ré mal gré, désormais en ga­
gés. > 

Le problème qui est posé à l'oœaslon 
de l'électoln présidentielle, c'est Je pro­
blème cle !a succes.sion du général de 
Gatille. T rois solutions peuvent être envi­
sagees : 

- }a première consiste à aménager le 
r égime créé par le général de Gaulle · 

- la seconde, à revenir à un système 
VOISJll de la IV• République . 

- la troisième, à construire une démo­
cratie moderne répondant aux nouvelles 
structures de notre société industrielle et 
qui ne peut être, à notre avis que la dé-
mocratie socialiste. ' 

De ces trois hypothèses Gaston Defferre 
et, ayec lüi, le congrès 'de la S .F.I.O. a 
choisi la première. 

Deux critiques 
fon.damentales 

A cette p~litlquc de l'aménagement 11-
bé.ral du reg1me, nous faisons deux criti­
ques fondamentales. 

A) La _Première a t.ralt aux éléments 
de confusion sur lesquels elle repose dans 
le domaine· institutionnel lui-même. Le 
congrès de la S .F.I.O. s'est prononcé pour 
une stricte application c dans l'esprit et 
dans la lettre » de la Cons t itution de 1958 
Dans celte Constitution, le Président de 
la République disposait déjà d'important.; 
pouyo1rs , mals il étr.llt déslgné par un 
college de notables. On pouvait donc ima­
giner que l'Assemblée nationale, élue au 
sufffrage universel, pourralt parvenir à 
contre-balancer son autorité. C'était, à 
nos yeux, une lllusion, mals une llluslon 
fondée sur une certaine vraisemblance 

Cet élément de vraisemblance a clli;paru 
en 1002 !}U moment où une modification 
constitutionnelle a décidé que le Présiden• 
de la Répubiique serait dé.~ormnls élu a~ 
suffrage universel. C'est d'ailleurs pour­
quoi la S.F.I.O. a appelé à voter contre 
cette m?dllicatton constitutionnelle. Mals, 
auJourd hui, elle l'accepte tout en pnrlan t 
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• à la stricte ap-
de la nécessité de revenir 1958 
plicatlon de la constitution de dit que Je 

Ainsi, d'une part, on. nous 0, élu au 
Président de la Répubhque s~~ sur une 
suffrage universel, q.u'!l le se Îe chef du 
politique définie par luii' que u'à traduire 
gouvernement n'aura Pus q e d'action > 
cette politique en « programmà son appli­
et que si la Chambr~ s'oppose et -c1•au­
cat1on elle pourra etre dlssouf; Président 
tre part, on nous a,ffllb•n

1
1t~ q~! la majorité, 

ne sera plus que I ar ie cepen­
que le gardien de la cc:instltutlon., em­
dant que le Premle!: mmlstre et 1 ~orité 
blée nat!ona :e refrouveront une_ au 
qu'ils n'!luraient jamais dü perdie. eut-on 

De qui se moque-t-on ? A qu v mots 
faire croire que ces barrlère~ de s­
sufflront à briser la logique d une Co~ce 
tltutlon dE-stlnée à assurer la préémlne 
absolue du chef de l'Etat ? _ 

La défaite de 1958 n'est pas,, du1,eaff':i~e 
Jement "' 
du 13 mai. Certes, 
s'il n 'y "1.valt pas eu 
Ja crise algérienne, 
nous vivrions pro­
bablement encore 
sous Je régime de 
la IV• République 
mals celle-cl une 
fols renversée, Il eSt 
impossible d'en . re­
monter les meca­
nlsmes. SI l'on veut 
rétablir la démo­
cratle a.u sommet, 
il faut commencer 
par l'établir à la 
base. s ans cela 11 
n'y _ a ura pas de 
terme démocratique 

à l'alternative soulevée par le gaullis!11~-
La démocratie moderne E;St peu t-eti ~ 

une utopie, mais si elle existe un jour 
comme nous le 11ensons fermement _ce 
sera une démocnitie qui posera le Plo_­
blème de la participation_ des travmlle_t!IS 
à la gestion et le problem~ du cont! oie 
de tous les centres de pouvoir, le problemc 
de l'élaboration démocratique du plan, 
élaboration qui ne peut être confo_ndue 
avec la simple consultation des syndicats. 
C'est pour cela que la démocratie mod~rne 
ne peut être que la démocratie soclal1Ste. 

Et c'est pour cela que nous ne pouv_ons 
être d'accord avec cette partie de la reso­
lution de la S.F .I.O. dans laquelle il est 
affirmé que la réforme d'ensemble _des 
institutions rloit être renvoyée â un « 1011r 
très loin'lain ». 

Nous prendrons , le jour venu et par le 
jeu des mécanismes démocratiques qui 
règlent la vie cle notre parti, une décision 
concernan t l'élect ion présidentlelie ene­
même. Mais, dès maintenant, nous vo1t­
vons dire que nous ne pa.rticiperons pas 
â une campagne qut s'en tiendrait aux 
ob,jectifs qui ont été définis par le dernier 
congrès de la S.F.I .O. 

Etre réaliste 
Un certain nombre de membres de la 

S .F .I .O. s'étom1ent de cette position. 
« Nous sommes d'accorrl avec vous di­
sent-ils, sur le thème de l'alternative 
socialiste. Nous l'avons di't et écrit à 
maintes reprises. Mais il s'agit ici d'une 
chose différente. Nous n 'espérons pas 
battre de Grtulle, mais nous devons es­
sayer de rassembler contre lui" le maximum 
<le suffrages. Pour cela, il faut être r éa­
liste, 1( 11'.Y. a pas actuellement en France 
de ma1onte ponr la démocrat.ie socialiste 
telle quq vous la concevez et telle que 
desonnms nous la concevons. Les fonnu­
les mises en ava_nt P(!I' Gaston Defferre 
corres-ponclent mieux a la situation pré­
sente. Nous _ pouvo~1s donc les soutenir 
tout !311 _ contrnmmt a a,Jfinner nos propres 
convzctwns. > 

!?ous sa".ons que toute politique com­
po1 te des episocles tactiques qui ne s 'ins ­
crlvent pas. nécessairement clans Je cadre 
de _!a ~t.rate!lle d'ensemble que l'on ; u 
an ete1. Mais nous ne pensons pa P 
l'on pu·s · d 's que 1 se sm vre eux s tratégies à la I . 
i::orsque nous disons que nous croyon °1

~­
l alter!rntlve socialiste. cela ne veut s a 
du-e simplement que nous croyons pas 
so!utlons socialis tes répondent a que ~es 
blemes cle la société française d~x _PlO• 
d 'hui : cela VC1ll dire 'u a UJour-
quet l'on peut dés main?e,;a1:t!~1v':i'uog.01lis 
lut e pour ces solu.tions et , '!­
tr'!-vers cette lutte que les 111i~; c est a 
laires prendront effectivement es P_<>pu­
de lCL nécessité d'aller lu l _conscience 
découvrfront un nouvel fior~z om, qu'elles 

Il faut, à ce propos c on. 
pllqulon& une fois po~~e cous nous ex­
notion cle réalisme Il y outes sur la 
réalisme qui n été. ul 11 une forme de 
c1-ains, celui de la 's ia 1 ~t encore, je le 
conduits aux pires av·et j et qui nous n 
pires désastres. ig ements et aux 

Lorsque vous nous dll 
d'accord a vec l'allernati es ,que _vous êtes 
que, pour l'ilrntant c'ês t \~n~ociahste, mais 
qui convient, nous 11 . autre langage 
q~e vot~s cllslez déjà a~~

1
~~u;enons de ce 

d Algéne et nu moment J' ~e 111 guerre 
pouvoir du gaullisme. e I anlvée au 

Le r éal.sme ceh a été u . 
triptyque de Guy Mollet n (otu· le fllmoux 
sens ~'11 Algérie mals qui n 'avait aucui1 
merveilleusement les qu_ Ll-aduisaJt si 
cll~tolr~s qu'épro,uvalen~eni~m~nts contra­
Fi 11nça1s à cette é . oc e cct_lvement 1 . 
a été ~11:'isl_ cette cfo11~~fiur.c realL~me ceT: 
vous n annicz pas m . 1011 de 1958 • 
disiez a volr lntr~dul~1s dnns laquelle viue 
de contrepo!ds. un certain 110 b~s 

Et voui; voyez m 1 e 
la suite. La pal ce quJ est adv 
par d'autres CJUex ))en_ Algérie 1\ lt~ul Par 

111 vous et, d a!t.e 
ans toute 

l'AfriqNieés 
0
na.turels, Je seul nom de Ja 

des I O est honni et méprisé. 
s.F. · · je vous en prie, ne recommencea 

Alors. troisième fols I Ne gâchez paa 
pas ui°e au nom du présent. Ne préférea 
l'aven r laud!ssements de badaucla 
P~ les :cf f réunit et q.u'une mode dJa­
qu une à rra constitution de cette force so­
p_e\~!te unifiée sans laquelle nous ne ta sformerons jamais ce pays. 
ran a 's bien que l'époque du ~ roman­
. Je s évolutionnaire > est ~err1ère nOUB, 

t1sme r ème avoir agace un certe.tn 
Je crois m ens pour l'avoir trop souvent 
11?~f:C J!1f s'JI est vrai que la révolution 
repl r· te se présente a,uJourd'hui dan., 
soc a 15 • sous un Jour différent que 
notr~ ~~ysnous avions jadis imaginé, a•n 
ceiui r~i que de nouvelles voies nous 60llt 
es vrtes très différentes de celles que 
0 ~~ent' emprunter les ~uples du tiers 
P de il n'en est pas moins certain que 
mons n' e vaincrons un adversaire euaal 
nou · ·t Il f midable que le neo-cap1 a sme que 
dor la mesure où nous aurons des m11-1i!~; et des milliers d'hommes prêts A 
se battre avec dévou~ment, avec achar­
nement. avec enthousiasme. 

or ces sentiments on ne les fera JamaJs 
naitre s:ins Lin grand but. Ce qui peut 
exalter les meilleurs _ des tra vallleurs, ce 
qui peut mobiliser la Jeunesse, ce n'est pas 
l'idée que l'on 'la Pfendre de Ga-ulle. à son 
propre piège, que Ion v_a _se glisser insen­
siblement dans la légahte de son régime, 
c'est l'idée que l'on peut, dans les cinq ou 
dix ans qui viennent, transformer le vi­
sage de ce pays et construire pour la 
première fois dans J'l~istoire du monde 
un régime socialiste qui, au lieu de muti­
ler et de restreindre la liberté. lui donne­
ra enfin ses véritables chances. 

T el est le but cle notre combat. Nous 
Je poursu ivrons jusqu'au bout, jusqu'à la 
victoire. Vive l 'tmité des travailleurs 1 
Vive la démo::ratie socialiste ! 

Une véritable ovation salue 1•1 pèro­
mison de Martinet et l'Internationale 
q ui s'élève clôture ce meeting qui est la 
démonstrntlon éclatante que le P.S.U. est 
bien vivant, prêt à faire face à ses res­
ponsabilités, tout comme il le fit au cours 
de la guerre d 'Algérie. Oui il est bien 
vivant, notre P a rti socialiste unifié, et 
ceux qui s·,apprétaient à le porter au 
tombeau en seront pow· leurs frais et 
devront compter avec lui. 

L'unité des travailleurs 
De plus chacun a pu constater que la 

politique du Part! réclamant l'établisse­
ment de nouveaux rapports entre les 
syndicats et les partis a reçu un accueil 
chaleureux cle l'assistance. 

Ces nouveaux rapports ne peuvent se 
contenter de définir o:casionnellement 
des objectifs communs. Il nous faut 
donc tenter d'élaborer ensemble un pro­
gr_amme à co,urt et à moyen ter11~~ qui 
debouchc sur la perspective du socialis­
m.e, perspective désormais acceptée par , 
tous. 

Cett~ élaboration, qui conduit logique­
ment a la cons titutlon d 'un véritable 
front soc:aliste, doit être faite sur une 
b~se d'égalité et dans le respect de l'in­
de~~ndan:e des syndicats à l'égard des 
i:ia1 tis. C~ ne son~ pas les raisons histo-
1 iques qui ont presidé à la récla:tion de 
la qhai:te d'Amiens qui nous conduisent 
à r ~affmner ce principe. C'est la con­
c~pt1on que nous nous faisons du socia­
h sme et de la démocratie. La société que 
nous voulons cons truire tendra à élimi­
ne~ le~ _contradictions fondamentales qui 
~~1 acténse~t la société capitaliste. Mals 

e connaitra encore des antagonismes 
~~ des heurt.~ qui ne pounont être réglés 
e ~ne mamere clëmo: ratique que s'il 
. ~1sJe des pouvoirs en contestation. Les 
~ln icats ne sauraient donc dépendre 
cl,~eitemcn t ou indirectement de l'EtaL 
con\ri~~~e;~~fei;vant_ leur autonomie qu'lla 
cle l 'idéal qu'ilse 1;11eux à _la réalisation 
mer . !'ab 1-t · n ont cesse de procla-

• 0 1 1011 du salariat. 
Nous avons dit d . p s u • epuJs la creatlon du 

inouv~m~~e le l?roblème de l'unité du 
rait être /écf ~~nrr et socialiste ne sau­
tion des d u a celui de la réunlflca­
la scission e~~ 1~~ds courants issus de 
pour autant à I é. C~la n'enlève rien 
avec le Part a n cess1té de dis:ussions 
a été Jar cm I communiste et cela aussJ, 
cipants • at meenttl approuvé par les parti• 

e ng. 
Nous constat , 

tive d'entn{p;. ons d ailleurs que l'initia-
logique avec fnci:e une discussion ldéo­
Prlse par le p!rtJ a

8
rt1 communiste a été 

me temps de .F.I.O. ; dans le mê­
rals.sent à l'in~ . ~fément.~ nouveaux appa­
muniste interi~1 tfur du mouvement com­
Plan idéoJo ic a onal, Y compris sur le 
Positions cl~s Ille, c'est en clarifiant les 
Problèmes iclé uns et des autres sur les 
clé1nocratie et 0J0 giques, sur ceux de la 
l'Europe et <.'e u socialisme, sur ceux de 
Partis que no ux <les rapporu; syndicats• 
ser l'unité cle us pourrons faire progrea­
laires. s forces socialistes et popu-

E11 tout ét.nt 
eSJ)érer surm de cause. on ne peut 
r1u1 subslsten~nter · toutes his d!Cflcultél 
Personn(') qu'à 1P

0 ur liquider le pouvoir 
commun Paitis a con<Jltion de définir en 
solutions' des et 6YndJcats ouvriers, lea 
aujourd"hui I problèmes qui domlnent 
~jns l'élabora~!oi~OClété frnnçalse. C'ffl 

an, que no s commune du ConLre-
cle l'nlternativ u. créerons lee condltlona 

e socialiste 

Claude Lavenl, 
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1 LA CORFERERCE 1 
I· DE DAR~l'S-SALAAffl 1 
i====- l)o':;;t, .Jt~::!t';~~e :: I __ ======== · mai 1963 à Addis- \béba vient de te1 · ' , D llr une conférience à 

ar-es-S~laam. La plupart des 
§ r,ays africains i11clépcndants à ~ 

~==== bf~cept~n du Togo, cle L\ né'pu'- i====== Li,b ne e_nt~·:\fl'icaiue et d e la 
yc, Y etatent représentés. 

==-==-= Une d · · ·==-======= 
l' ec1s1on y a été J>rise : 

O.U.A. ,_veut se donner sa propre 
force , chntcrvcntion pour dispo-

§ scr d !'1 11C sorte de bras séculier ~ 

'===- :~~s~c~~l/~ls s•~~t~~~~ii·!i~t 
1:~l;~ ;======= nations africaines. 

Décision de 1uinci1>e seule-
§ m en_t, car il ne semble 1>as § 
ê qu'a1~11t été l'églécs toutes les = 
ê q_u~s t1011s relatives à la compo- § 
ê si_t1_on de cette force et aux con- § 
~ ~•t1o•ns cle son cmttloi. Décision § 

1'.~J>ortant~, ce11enclant, qui, après 
I mterventton heur c use cl c 
!'O.U.A .. dans le conflit algéro­
m arocam, manifeste le désir des 
pe_u11les africains cle régler eux­
mcmes leurs affaires et de don­
ner la preuve de leur maturité 
et cle leur sens des r esponsabi­
lités. 

L'idée avait é té lancée au mo­
ment même où s'est constituée 
l'O.U.A. Elle n'avait été suivie 
d'aucune dêcision, même pas 
d'un simple vœu. Il est fa:cile de 
comprendre quels événements 
l'ont aidée à progresser. 

les liviges 
cle fron-i-ières 

En quelques mois cn effet plu­
sieurs évén em ents ont rappelé 
aux Africains que cle multiples 
ca uses de conflits risq uaient 
d'opposer les unes aux autres 
tant de nations qui en s i peu de 
t emps viennent cl'accécler à l'in­
cl6penclancc. Les lit iges de fron­
tières en 11a.rticulier sont innom­
bra llles. Enfin, il s'en faut de 
bca:ucoup que chaque pays ait 
trouvé son équiliùrc : la fragilité 
de certains régimes, les guerres 
civiles sont une autrc cause de 
troubles de nature à ébranler la 
cohésion du continenl. 

li y a en cl 'abo1·cl le conflit 
a lgéro-marocain. P lus récem­
ment, et clans un e période très 

§== courte, les gouvernements du 
Tanganyika, du Ke nya et ùc 
l'O 11 gand :1 ont ,((fi a vo ir recours à 
l'intervention cl e troupes britan­
niques, c'cst -à - clirc ra ppeler la. 
force armée clu colonisateur sur 
lcr1uel l' inrlépcnclance venait à 
peine cl 'êlre conquise, et clcs in­
ciclcnl.s mettent a ctuellement 
aux prises la Somalie et l'Ethio­
pie. Le recours à, l'O.N.U. pour 
1·cmcttrc de l'ordre a u Congo ex­
belge a fai~ sentit· à 11uel point 
cette proceùurc comportait le 
risque de faire clu moindre 
conflit africa in une occasion 

'=-= ~~5~~~rliement entre l'Est et 

C'est pom· se mettre à l'a (iri. de 
te ls r isques que les Afi;1ca1~1s 
veulent avoir, comme on I a dit, 
Jeurs 11ropres casques bleus. 

L'exécution fü1 projet peut ~v)­
d emment faire sur!fir des dif~1-
cultés multiples, me1,:i~ des ~if­
ficu ltés de nature 11oht1que. C est 
ainsi que ee~tains go~vcrncm;nts 
ont ex})rime la cra1_11tc qu une 
telle organisation, en i!1~ervenant 
dans les conflits intcncurs, n e 
risque de })aralyser des 1~ut:1-
t ion.s politiques et ne dcv~enne 
a insi une sorte d e Sainte Alhance 
a u service des gouvernements en 
place. li n'est cer ta inement JJ~ 

I===:====== ;~ii:iii~~;~ tr;:l::u1!f: ~!~1:~ 
Si cette force interafricai1~e 

pouvait effectivement ~e const~Ï 
tuer et si son emploi 11ouva! 
être réglementé dans des cond~­
tions satisfaisantes, elle pourr.a1t 

§====- ê tre une contribution au mai~­. . d la 11aix générale, da-ns a 
tien e où elle éviterait de la isser 
mesure I dr nflit 10- -

. 
~:_===_ : !fé:!rC:P;:u!'!

0 

de 1o~ie ou en • =-~====== rivalité d'influ~nce entre les blocs 
de grandes pUJSsances. p • L. 
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LE MUR DE BERLIN pas de nouvelles 
brèches pour les fêtes de Pâques 

Il 

■ 

L ES négociations qui s ·étaient 
poursuivies depuis le début de 

. Janvier en vue de la conclusion 
d un nouvel accord pour le franchis­
sement du mur de Berlin clans le 
sens Oues t-Est viennent c1·être rom­
pues. La situat ion que l'on a connue 
au moment des fêtes de Noel et du 
jour de !'An ne se renouvellera pas 
dans un proche aven.lr. Les popula-

t---1~ 
\·,' /> 

i;.1;-f~;./ . 

quelque désir qu'il ait eu de jouer le 
rôle de l'homme capable de provo­
quer une situation nou,velle, n 'a pas 
été appuyé par un mouvement c1 ·opi­
nlon assez fort pour faire céder les 
réslstanees à ses initiatives. Il est 
certain d'ailleurs que, sur ce point, 
le parti social -démocrate partage les. 
craintes et la prudence du parti ma­
joritaire chrétien-démocrate. 

(Keystonel 
Les pcpulaiions des deux secteurs continueront d'être privées de 

tout contact ... 

tions des deux secteurs de l'ancienne 
capitale a llemande continueron t 
d'être privées de tout contact. 

Le dénouement malheureux de la 
n égocia tion ne surprendra pas nos 
lecteurs. Nous avions dit, clans noLre 
numéro du 4 janvier, en commen­
tant cette affaire des laissez-passer , 
que l'accord sign é le 17 décembre 
nous para issait un compromis très 
provisoire entouré de multiples pré­
cau tions, s ignes d'une rnéfia nce aussi 
for te d'un côté que de l'autre. Il nous 
avait pa ru en e ffet qu'il é tait pré­
ma Luré de considérer cet accord, a in­
si que certains commentateurs 
l'ava ient l'a it , ccmmc Je début cl'un 
dégel des relations entre les cieux 
Allemagnes. 

La rupLure des négocia tions a été 
an noncée il l'Ouest par un communi­
qué comm un du gouvernement fédé­
ral cle Bonn et du Séna t de Berlin­
Ouest. 

Cette procédure m érite d 'être rele­
vée : elle signifie que Willy Brandt, 

Il faut bien dire aussi que les diri­
geants de l'Allemagne de l'Est n 'ont 
rien fait, c'est le moins qu'on puisse 
dire, pour faciliter le succès de la n é­
gociation. Un rapport du Comité 
Central du parti socialiste-commu­
niste ,publié à la fin de la semaine 
dernière, avait marqué un raidisse­
ment. 

Commentant cette rupture, l'édito­
rialis te d'un journal a llemand, la 
Frank jurler Rundschau a pu dire 
qu'elle é tait l'œuvre d'une « a lliance 
secrète des esprits bornés. :) 

L'appréciation est sévère, mais nous 
parait juste. Nous n 'avons jamais 
eu l'illusLon de croire qu·un accord 
du type de celui qui avait été conclu 
en décembre fû t en luJ-même de na­
ture à entrain er de profonds et ra­
pides ch angements. Nous savions que 
les positions de fond sur l'ensemble 
d u problème de Berlin ne s 'étaient 
pas modifiées ni d'un côté ni de l'a u­
tre. Mais il nous paraissait qu'en cet­
t e affaire, sans consentir des con ces-

3 magnifiques volumes 21 x 27, épaisseur 6,5 cm, de 1800 pages 
environ, relié pleine toile, tranche dorée à l'or fin, 
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s1ons poli tiques importantes et sans 
s 'exposer à des conséquences dange­
reuses, le gouvernement de Bonn 
pouvait adopter une attitude plus 
ouverte qui eût finalement plus gêné 
que servi l'Allemagne de l 'Est. Le 
renouvelle.ment des laissez-passer 
dans les mêmes conditions que pour 
les püiodes de Noël et du Nouvel An 
était la démonstration permanente, 
même pour l'opinion de l'autre sec­
teur, que l'Allemagne de l'Ouest ne 
Iedoutait nullement de voir ses res­
sort.issants profiter de l'occasion 
pour s'installer défi.nitlvement de 
l'autre côté. Une telle attitude eût 
été de bien meilleure propagande que 
des déclamations s ur le r•égime de 
l'Allemagne de l'Est. 

P. L 

ERHARD­
DE GAULLE 

Monologues alternés 

V
ASTE tour d'horizon. entretiens 
marqués de la plus grande cor­
dialité, ton chaleureux des 

toasts : tous les clichés h a bituels ont 
été d'un grand secours à ceux qul 
ont tenté de dresser le bilan de la 
dernière rencontre Erhard-de Gaulle 
à Paris. 

Il est d 'a illeurs à peu près certain 
qu'il n'y avait pas autre chose à dire. 
Sur le plan technique, sans doute, les 
entretiens de ministre à ministre 
n 'étaient-i.ls pas dépourvus d'intérêt. 
Mais sur Je plan politique, il n 'est 
rien sorti de ces conversations et il 
n'en pouvait rien sortir. 

Aucun problème précis en effet 
n'appelait une solution urgente. Sur 
l'organisation agricole du Marché 
commun, terrain où la France· et 
l'Allemagne de l'Ouest ont été ame­
nées à se h eurter, les décisions de 
principe ont été prises à Bruxelles, il 
y a un mois et demi ; les modalités 
d'application sont maintenant con­
fiées aux experts. Sur la négociation 
tarifaire entre l'Europe des Six et les 
Etats-Unis (ce qu'on appeli~ le« Ken­
nedy round :i, >, il semble que les prin­
cipales divergences aient été apla­
nies; la Commission exécutive de la 
C.E.E. (Marché commun) y a beau­
coup contribué, semble-t-il. 

En conséquence, rien ne justifialt 
la solennité d 'une <i rencontre au 
sommet l>. Celle-ci a probablement 
consisté en monologues alternés plu­
tôt qu'en véritable dialogue. O:ir 
(sans parler de l'affaire Argoud, tout 
de même d 'importance limitée) les 
désaccords de fond subsistent. Ils 
tiennent essentiellement aux diffé­
rences de conception des rapports 
avec les Etats-Unis et, dans une cer­
taine mesure, avec la Gr:.mde-Bre­
tagne. Pour des raisons diplomatiques 
e t politiques, en ce qui concerne les 
premiers, pour des considérations 
plutôt économiques en ce qui con­
cerne la seconde, le gouvernement de 
Bonn est fort préoccupé de ne pas 
se laisser séparer de ces deux puis-. 
sances. Aussi observe-t-ll avec quel--. 
que inquiétude toute initiative gaul-. 
liste qui lui parait de nature à. 
risquer d'ébranler la cohésion à l'in­
térieur de l'O.T.A.N. C'est avec cette 
préoccupation que Erhard a interrogé 
de Gaulle sur la reconnaissance de la. 
Chine et sur ses perspectives d 'inter..: 
vention politique et économique en 
Amérique latine. Et de Gaulle a ré.,: 
pondu sur ces deux points dans des 
termes a ussi généraux qu'au cours de· 
sa conférence de presse. On en est 
resté là, personne ne croyant utile 
ou possible d'emporter la conviction 
de l'lnlerlocuteur. 

Au fond, tout se passe comme sl. 
un a~ seulement de pratique avait, 
amene les deux partenaires du traité, 
solennellement conclu en ja nvier: 
1963, à en limiter consldérablemen\, 
la portée et à ne pas en attendre, 
une coordina tion réelle dana 1, 
domaine de la dlplomaUe. 

P. L 
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EXCLUSIVITÉ aux banques 
et aux groupes financiers 

Crédits 
aux 

Sous des aspects parfois contra­
dictoires et désordonnés, la poll­
tique gaulliste en matière de loge­

ment fa1t preuve d'une remarquable 
continuité. La ligne directrice élabo­
m - dès juin 1958 n'a subi aucune 
modification et aujourd'hui les objec­
tifs principaux sont pratiquement 
atteints. La venue de M. Maziol ne 
semble avoir eu qu'une seule inci­
dence, accélérer le processus. Moins 
brillant que son prédécesseur, plus 
effacé et assez chlche de déclara­
tions publiques, il n 'en a pas moins 
fait preuve d"une ténacité certaine 
et d'une logique rigoureuse. La gran­
de ha bileté a été, pour mieux leurrer 
l'opinion publique, de ne pas présen­
ter un plan d'ensemble, mais d'agir 
par touches successives, les mesures 
fondamentales étant dissimulées 
dans le cadre de réformes partielles. 

La V• République estime en effet 
qu'une des causes essentielles de l'in­
flation est l'importance des crédits 
pubücs destinés à la construction. 
Traduit en langage de conférence de 
presse ou de déclarations ministériel­
les, cela signifie que les cré<lits privés 

~ Phutr, 'l'ribunc) 

).'inflation serait due en partie 
avx investissements dans la 

construction ... 

dolvent assurer la relève des crédits 
p_ublics .. Dans le cadre de la politique 
(fmanclere, cela slgnifi.e qu'il s'agit 
d'assurer aux banques et aux groupes 
:tlnanc1ers une rentabilité accrue de 
Jeurs investissements en leur en a.s­
imr_ant la quasl-exclusivlté. 

Dès 1958 ... 
La première mesure consista à 

créer les sociétés conventionnées. 
Ce1les-ci devaient construire de 30 à 
Îll().000 logements locatifs chaque an-

née. L'opération lancée à quelques 
jours du référendum de septembre 
1958 avait un intérèt électoral cer­
tain. Elle montrait à une opinion ré­
ceptive que, contrairement à son pré­
décesseur, le nouveau régime était 
décidé à agir. 

Une dizaine de sociétés se consti­
tuèrent donc avec le· concours de la 
Banque de l'Union Parisienne, de la 
Banque Lazard, de la Marseillaise de 
Cré-cllt, de la Populaire-Vie, du Patri­
moine, de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, des Sucres Béghi.n, du 
groupe Prouvost, du Crédit Lyonnais, 
etc. Mais il s 'agissait d'une première 
expérience et la grande fi.Dance se 
montra prudente. L'immobilier était 
en effet un domaine qui jusqu'alors 
n 'avait guère retenu son attention. 
Ses centres d'intérêt,<; se portaient 
aillenrs (pétrole, électronique, plasii­
gue. pétro-chimie, etc.). Le régime 
s'était pourtant montré généreux et 
les exonérations Iiscales étaient con­
si.dérables : pas d'impôts sur les so­
ciétés , pas d'imposition des plus­
values, exemption durant 25 ans de la 
taxe proportionnelle, taux d'enregis­
trement réduit, primes à la construc­
tion en · franchise d'impôt sur les bé­
néfices, etc. 

Plusieurs op.:rations rurent m.lses 
en chantier et les experts commen­
cèrent à étudi.er sérieusement le mar­
ché, ses possibilités et la rentabilité 
des capitaux investis. Les conclusions 
furent très positives. En effet, les 
banques, satisfaites de cet.te première 
eXJpérience ne limitèrent plus leurs 
activités aux seules opérations de 
crédit (prêts à moyen terme aux ac­
quéreurs, crédits de préfinancement, 
etc.) , elles prirent des parUcipat ions 
directes dans de nombreuses affaires 
et d'lmportantes sociétés de cons­
t ruction passèrent sous leur cont.rôle. 
La promotion immobilière changea 
de visage : d'ar tisanale, elle se re­
groupa et devint une industrie. Puis 
des sociétés de partici,pation se cons­
tituèrent : il fallait sans doute réin­
vestir rapidement les capitaux ren­
dus disponibles par les modifications 
politiques intervenues en · Afrique 
Noire puis en Algérie. 

Conscients cle ce-t état nouveau, 
d'importants promoteurs immobiliers 
jugèren t. plu ssage de s'allier avec 
les groupes financiers et constituè­
rent. en commun une société de prise 
de participai.ion. 

Sous coUJvert de réforme 
fiscale ... 

La réforme fi scale réS'Ultant de la 
lol du 15 mars 1963 allait accélérer 
le phénomène de « banquisa­
tion i, de la construction privée. Of­
fici.ellement il s 'agissait d'établir un 
système cohérent en matière fi scale 
permettant d'imposer les bénéfices 
ilTilport.ants réalisés, qui bien souven t. 
échappaient totalement à l'impôt. 11 
s'agissait aussi cle réformer et d'uni­
fier les droits d'enregistrement. Outre 
leurs incidences importantes sur les 
pri.X de vente, cette loi apporta dans 
la profession une véritable révolution. 
Sous couvert cle protecLion des sous­
cripteurs et d 'égalité fiscale - mais 
en laissant bien ente-ndu la plus 
totale liberté en matière de prix de 
vente donc de bénéfice - le texte 
législa UI mit au point un système 
<l'imposition résultant non de la na­
ture de l'activité (construction bon 
marché - logéco - de moyen stan­
ding, de luxe, etc.) mals des garan­
ties financières of!er-tes. Les impôts 
exigibles peuvent en effet être réduits 
de plus des 2/3 à la condition 
exprel:!Se que le promoteur justifie 
d'une garantie financière sufflsante 
pour mener à bien l'opération en cas 
cle défaillance, de mévente, etc., por­
tant évidemment sur la bonne exé­
-cution des contrats incluant donc 
une garantie à la fois technique fl-
11a•ncière et d'exéc,utlon. ' 

-Cette disposition, en apparence sa­
tisfaisante pour les acquéreurs con­
<l_uit en fait ·~ SU?Ordonner la concep­
tion et l'execut1on des programme., 
aux volontéi; ··des · banques. Car un 

iage 6. - TRIBUNE -SOCIALIS-TE N• 183 

établissement financier n~ peut d!'.m­
ner sa• caution à une operat1oi:i 1m­
mobll1ère que dans la mesu~~ ou -~el­
le-ci est· conforme à ce qu 11 estn:Il;e 
être la bonne voie. Cela le condmt 
donc à examiner et à approuver les 
pla!DS, deyjs et marchés de tra._vaux, 
à donner son avis sur le ch~ix de 
l'entreprise et de l'arch)~ecte, a cal­
culer les données financ1eres du pro­
gramme, à suivre la marche . du 
chantier et à contrôler la gestwn, 
après aivoir r éalisé, bien en.tendu, une 
étude préalable du marche. Cela re­
vient en définitive à donner aux ban­
ques -droit de vie ou de mort :5ur ,une 
opération immobilière, J?U_1sg~ eile 
pourront exiger des m_odiI~ca~1ons, 
déterminer la rentabilité (redmsant 
ou supprimant les espaces verts par 
exemple, les locaux commun:5, etc.), 
à imposer leur en treprise, v01re let!r 
architecte. Cela aussi permet de se­
lectionner parmi les prom_oteurs <:eux 
gui pourront continuer a travailler 
(en leur accordant la garantie) ou 
ceux qui devront disparaître (en la 
leur refusant) . Nous sommes loin de 
l' « intérêt i, des souscri,pteurs... La 
même loi créa également les socié­
tés immobilières d'investi ssement. 
Bénéficiant elles aussi d 'importants 
avantages fiscaux, devant être coté·e:5 
en Bourse, faisant ai·nsi appel a 
l'épargne publique, elles allaient re- · 
layer et étendre - sur le plan de la· 
rentabilité s'entend - le rôle des 
soci.étés conventionnées (1). 

Le cadre juridique était créé :· d 'un 
côté, l'accession à la propriété ; de 

gouvernement se présentait en 
champion de la ju~tlce, en s'attaquant 
à un domaine repµte tabou. Aussi 
les commentaLres de la presse· iurent­
ils enthousiastes et beaucoup de gens 
pensèrent que quelque chose ven~t 
de changer ... Il était en e!fet indis­
pensable de mettre un term~ aux re­
ventes successives, aux l~atIOJ?S pro­
hibitives des logements fmances avec 
des fonds publics. Il était donc nor­
mal d'interdire la location des loge­
ments, la cession à un no1:1vel acq'!1é­
reur des primes et d~s _prets. Mals Il 
fallait une mesure generale, applica­
ble à. tous, ne souffrant aucune 

. exception. 
or que contiennent les nouveaux 

text~s? Tout d'abord la. possibilité 
d 'utiliser pendant une duree qui peut 
être supérieure à trois ans, et par 
fracti_ons suc_cessi vesl les_ logement.! 
primes aux fl.l1s de ocatzon meublée 
ou de résidence secondaire, les pri­
mes étant simplement suspendues du­
rant cette période. Cette possibilité, 
qui . était interdite précédemment, ne 
manquera pas. soyons-en sûrs, d'ou­
vrir des horizons nouveaux à des ac­
quéreurs bien intentionnés ... 

Un ·décret précise que le logement 
faisant . l'objet d 'une aide de l'Etat 
(pri,me et prêt) dol t être occupé par 
l'acquéreur qui ne peut le louer, n1 le 
reveriélre, les avantages obtenus de­
vant dans ce dernier cas être rem­
boursés. Mais deux artlcles du texte 
in<liqùent que les ministres de la 
Construction et des Finances, pour-

l/U.N.A.F. nous écrit • 
• 

Monsieur le Rédactenr en chef, 
J 'ai lu avec intérêt l'article' 'de M. Rungis dans le numéro 178 de 

Tribune Socialiste, article se rapportant à la réforme des conseils 
d'administration des Offices d'H.L.M . 

Dans le deux ième alinéa qu 
0

<< chapeau ::> qui précède l'art icle j'ai 
r elevé une phrase qui m e pàfaît devoir nt"cessiter une mise au point 
de ma part. · · · · 
. En .effet, le 2 11uli 1963, l'U.N.A.F. avait adopté une motion relative 

a_ la r eforme des. consei!s èl;'~dm_inistrati on des Offices d'H.L.M. (voir 
c1-dessous un passage szgnzfzcal1f) , motion qu'elle avait diffusée très 

. largeme?it dans l'ensemble de -Za presse quotidienne et hebdomadaire 
et des reseaux de radiodiffusion et de t élévis-ion. Ceci représente ainsi 
que vous en conv iendrez j'~s-père, une publicité assez large f ' 

,J ~ me pe7:mets_ d.e vous P?·eciser le climat du mom ent où cette motion 
a e't.e vote_e • l~ P1_(!1et de r eforme _tel qu'il se présent(Lit à cette ép0/[11.e 
comportmJ, d api es les ~n~zts qm av aient couru et dont nous- avions ::l connaissance, __ le 11uizntzen des r eprésentants des U.D.A.F. comme 
1 el1~bres de_ drozt des con seils d'aclministration des Office~ or à 

no 1 e conna1ssance l'U N A F a ét · l l · •·· ' 
la réforme, li ce 11{ome·n · · · . e a se·u ~ a prend1:e posi tion contre 
qu' elle Y avait tout de me•;:,ef~'1L.lvlenez, ~o!isieur le Redacteur en chef, ,. ., e que 1nerzte. . . 

Le Président, 
Paul Noddings. 

L'U.N.A .F . t ient à TllPJJeler . . _ 
ayant, . en gilnéral, donné sati"i <, /Jue l7 foncti_onneme1~t des Offices 
loyautc des aclministrctteurs ·b~/t_c ion, zl _ne lift apparait pas que la 
JJ<lr 1~n changement autori tair ie;:1zes Pmsse etr_e remise en question 
f~11.ct1onnement des Offices \/ . la CO'l!L?JOSZtion ou des règles de 
d H .L.M. i>. (Extrait du comm:;. 1<:s dmumc1paux et départementaux 

l'autre le ~cteur locatif . 
fallait maintenant leucr d prive. II 
moyens de fonctionn onner les 
mieux des lntérèts en er, ponr !e 
forme de ·l'ai-de de l'Et cru.se. La re­
truct1on (c'est-à-dire 1 .a . a !a cons­
prime_s et des prêts) :llsy1stteme des 
:fourmr. a les leur 

. ... et de lutte contre 1 . 
lat·ion ° specu. 

' 
F.I.n <l<·cembre 1963 . 

glme du flnanceme~ 'll11 no~rveau ré­
Cfnstruc-tion fut mi ~ Pllbhc . de la 
f, ~ssa!t , officielleme~t a~ PO?nt Il 

a e de l Etat à ceu . e reserver 
téellflffi_ent besoin ef i111 en avaient 
erme a fa sJ)éculatio e mett.re un 

la revente des appa r provenant de 
cations, etc. Bret· '/ e!)1ents, des lo 
vait qu'accueillir '.fa~Pinlon ne Pou -
mesu·res nécessaires. orabJement de; 

Là encore, le 

igue u 2 mal 1963.) 

ro1:i,t/ .7,ar dérogation, autoriser l'AC: 
9uis1t1on en vue de la JocaUon, 
l achat en vue de la revente c 
~ue. de faciliter la bonne fin 
1 operation :i> . Il suffira donc à 
pro_m?teur bien en cour d'arguer 
« ,d1ff1cultés de vente> pour obtell 

t~ un « .a.ml philanthrope> la dér 
ion necessaire ... 

En outre, les opérations enU 
111~nt locatives pourront bénéf1ater 
~rimes et de prêts. C'est-à-dire 
1 exclusivité des opératl,ons de 
~at~r~ est réservee dorénavant 
~oclctes d'investissement CdOD~ 
groupes financiers qu1 les ont. 
tuées) ou aux scclétés const1tu6tlii 
des Promoteurs ayant de soUdllJ 
ra~Ues !1nanclères ... Mieux, cd 
rations locatives bénéfl.clerODt. 
~~rt du Crédit Foncier de 

un taux d'intérêt plus 
<4,25 %) que M. Dupont qul 
1>0uvo1r encore coru.truJre son 
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vec }'aide de l'Etat : pour lui le 
JoJl 8 d'i'ntérêt est en effet de 5 % . .. 
iaê!rt.es, Jes loyers s,eront réglemen-
. comment ? II n est pas possible 

lè•'\e préciser, la circulaire d 'applica­
de n'étant p~s en_core p~rue. Mais 
tion mJJieux (financiers) bien infor­Je\ fixent Je montant du loyer à 
JlJC% du coût global de la construc­
~ n Notons que précédemment , ce 
~;tant ét~it fixé à 10 % ~u mon­

JJl nt du pret : dans les faits, cela 
~~t se t.raduire par une hausse d 'en­
viron 25 % des loyers pratiqués. 

sur Ja base des nouveaux pr!x­
Jafonds on peut en effet considérer 

p u'un trois pièces 0e. 55 m2 (c'est-à­lre à Ja s~rface 11wm!lum autorisée) 
reviendra a 71.500 F , le loyer sera 
donc de 5.720 F par a1:i, soit 476 F 
mensuellement, auquel il ~onviendra 
d'ajouter les ch_ar~es, s~it environ. 
2o % du loyer principal. S1 nous pre­
nons un appartement de 5 pièces de 
80 m2 (lolljou:s la surface minimum) 
Je prix de revient s~~-a d~ 104.000 F; 
Je loyer annuel s etabl1ra donc à 
8.320 F, soit 693 F mensuellement ... 
charges en sus naturellement... No­
tons qu'actuellement, les loyers 
moyens de la S.I.M.N.O.R. (société 
conventionnée) s'établissent à envi­
ron 350 F , charges non comprises. 

n ne s'a_git donc pas de supprimer 
Ja sp€culation, mais d 'en faire le do­
maine réservé des groupes financiers 
et acce.ssoirement des a1pis du Pou­
volr. Nous sommes loin, la encore, ae·s · 
Intérêts des Français en quète de Jd- · · 
gemenf.... · 

Un autre aspect de la réform·e a 
consisté à réserver l'aide de l'Etat à 
ceux qui en ont besoin. Un plafond 
de ressources à donc été institué, pla­
fond d'ailleurs assez large puisqu'il 
pe'.,rmet à la grande majorité des 
Fiançais de bénéficier des primes et 
de,s prêts. ·Les plafonds retenus sont 
c ~ibéraux ~ : pour le jeune ménage il 
C-'lt fixé à 2.6Hl F mensuels, pour la 
tapime de deux enfants à 3.135 F, 
pour celle avec trois enfants à 3.666, 
pour relie ·de quat,re enfants à 4.182, 
etc. Mals le ·véritable problème n 'est 
pa's tellement de déterminer le nom­
bre théorique des bénéficiaires, m ais 
le _1wmbre de ceux qui 71011rront uti­
li3~r ce mocle cle financem ent. 
. Car la réforme du systeme d 'aide 
a 1la construction à deux conséquen­
ces. L'unification du régiJne entraine 
la suppression ,du sectenr social, c'est­
à-,dire des logécos, qui avait per­
Dlls malgré tout à des centaines de 
milliers de petits et moyens salarJés 
de résoudre leur problème de loge- . 
ment dans des conditions qui, si elles 
nécessitaient, de gros s acrifices, per­
mettaient quand même de sortir de 
la, crise du logement. La seconde 
conséquence est de fixer un prix de 

vient très élevé. En effet, Je prix-
la/Wld de revient par m2 maximum 

autorisé est fixé à 1.300 F pour la ré­
gion pari.sienne" et 1.000 F pour les a u­
tres départements. Mais un prix de re­
lient n 'est pas un prix de vente :· Jl 
faut y ajouter Je bénéfi.ce, la T.V.A., 
les révisions. de prix, les frais d'actA;s 
et les supplements divers. L'on consi­
.dère donc actuellement que Je prix 
de vente se situera pour la région 
S>arisienne à environ 1.750 F le -m2. 
~ qUi nous remet le trols pièces. (de 
1111 m2) à 96.250 F et le cinq plec~s 
(de 80 m2) à 140.000 ! Certes le Cr1_:-
41t Foncier, en prêt principal et _Pret 

to
eompJémentaire ramrnal pretera 

.700 F pour Je trol.:5 pièce~ et 
~.000 F pour le cinq pieccs. Mais !a 
~!férence ? Les banques privées pre­
~ont 1 

Et 81, comme c'est envisagé, _àes 
Prêts à moyen terme pourront _ etre 
~entis sur 9 ans 11 en coutera 
très cher. Car, chaque fraction _de 
lO.ooo F empruntée oblige, durant .9 
Jna, à àes mensualités de 175 F envi­
:~· C'est-à-dire que Je modesti 
;wo lll2, si l'on emprunte 50.000. F 
llne banque, risque de contram_dre 
dUrant neuf ans à des mensuahtés 
111.l>érieures à 1.000 F . Et bien entend~ 
A'l.!!ludra ajouter à ces chiUr<:s .. les 
~Kes, la contribution m~bili~r~ 

· &t-ee un tprix -à la portée d u 
~e ménage moyen ? 
l!:t C'eBt · là sans doute que réside 

1 _ .,. 
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~e machiavélisme du Pouvoir. L'aide 
a la consti,uction n 'est pas supprimée. 
Elle est .seulement rendue inutilisable 
PD!'·' la ma_jorité de ceux qui en au- . 
razent besozn, par le simple mécanis-
me _des prix de vente. . . 
. A_insi, il n'est nullement besoin de 

llm1ter forten_1ent les crédits publics. 
~eux· ac1:ordes seront partiellement 
memployes. C'est ce qui est advenu 
en 1963 pour le Cr-édit Foncier de 
France. Le pouvoir peut expliquer 
que pour 1964, il a porté le montant 
maximum des prêts à 2,85 milliards 
contre 2 en 1958. Bornons-nous à 
constater que cette « augmentation l> 

est de loin inférieure à celle du 
coût de la construction et que les 
cr.é-dits ne seront pas attriibués en 
to.ialité. C'est· pourquoi sans cloute 
M . Giscard d'Estaing a prévu de 
limiter jusqu'en 1968 les prêts à leur 
m·ontant · actuel et de les silpprimer 
totalement ensuite, la limitation pro-

----------

gressive et continue de l'en-cours 
réescomptable à la Banque de France 
devant amener l'initiative pr1vée 
à prendre en 19ô9 la relève quasi 
complète de l'Etat. 

Que deviennent alors, dans cette 
perspective de régression du rythme 
de la construction, les intérêts des 
groupes financiers ? · 

Lors de l'élaboration du IV· Pla·n, 
de nombreux « techniciens~ s'étaient 
prononcés pour « l imiter le rythme 
cle la construction au 11iveau de la 
demancle solvable .>. L'ensemble des 
mesures prises depuis dix mois per­
met la mise en pratique de ce 
principe. Il existe en effet une clien­
tèle pour les logements chers, tan t en 
locatif qu'en accession à la propriété. 
Les mesures prises ont incontesta­
blement pour effet de limiter le volu­
me de la construction. Cecl se fera 
sentir dès 1965, époque où justement 
la dema11de sera plus forte en r aison 
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de Ja Grange-au-Belles· a permis breuses approbations. 
un nouveau <lépart <lu P.S.U. Des L'extrême moclicité des moyens = bonnes nouvelles nous arrivent matériels dont nous tlisposons, = 

§ quoticliennemcnt de la plupart de nous empêche, seule, de donner § 

' =-=_I===== ~:~.:t1'::''~·\,~:~:t.~'''d:·~: ::t ;1;,:;:::;;;:;~·:;.~.~;; =-=====i 

Des amis, des sympathisants, moyens clc verser une cotisation 
des lecteurs de Trib1Lne Socialis- mensuelle volontaire. 
te ont répondu à. l 'appel qu'Ar,- A tous, sans exception, nous 
thuys et moi leur avons lance. demandons de prendre l'initiative 

§ Mais beaucoup de ceµx qui au- de collectes et de nous en en- § 
§ raient la possibilité de le, faire, voyer le montant. Que ceux qui ~ 

1 ~~~;];1iff ~-::c:::r:::::::s 
1

<::: ~~f ~:;:~: .::i°1~co~~t
5

ccni~p:~~ 1 
je voudrais lancer aujourd'hui un Nos besoins sont urgents. Re-
appel plus pressant encore CJUÇ tournez-nous la formule ci-
les précédents. Vous avez asslste dessous dûment remplie. 
à notre beau meeting de la Merci d'avance. 
Mutualité ou ,vous en avez eu des 
échos. Songez que nous . pour- Edouard Depreux, 
rions partout !ai:e connai~r~ le Secrétaire national du P.S.U. 
P .S.U. dans les memes conditi.ons Jean Arthuys, 
sl nous en avions les moyens ma-
tér1els. Donnez-nous la ~ssl_b1_- Trésorh:r national, 
llté d'agir avec plus d'eff1cac1te. 8, rue Hcnner, Paris-9' 

~ -------------- ~ 

-

~==:~=- · Je m'engllge à verser tous les mois, pendant l'année 1964, à la tré- ;;_§===-= 

sorerie national~ du PSU, 
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de la montée des jeunes générations. 
Mais ces mesures ·ont aussi pour ef­
fet d 'augmenter les profits. Le volu­
me de ceux-ci, dan.s une certaine me­
sure, sera donc inversement propor-• 
tionnel au nombre de logements 
construits. La nouvelle ,politique a 
donc pour effet d'étaler dans Je 
t emps la construction des logements 
n écessaires, donc d 'assurer pour de 
longues années des profits certains, 
sans cesse plus élevés, pour des in-
vestissements réduits. . 

En outre, ce rétrécissement de l'ac-­
tivité de la construction immobilière 
aura pour effet de ralentir l'actlvitê 
des entreprises de bâtiment, d'où 
chômage, c'est-à-dire la disparition .· 
de la .pression de la maln-d'œuvre. 
Un frein sera donc mis aux hausses 
de salaires. Le chômage facilitera la 
fluidité de l'emploL. 

Un double résultat sera atteint :} 
surprofits pour une longue période­
pour les groupes fi.nanciers ; « do-­
-cili té , des travailleurs par un sous-. · 
emploi organisé... . 

Qua·nt aux mal-logés, aux jeunes 
g~nfraticms, à l 'habitat, cela ne peut 
s'ms-crire au b1lan d'une banque. Il 
s'agit, comme il se doit, d 'une cause 
d'inflation ... 

Louis Houdeville. 

(1) La r evue c Pers pectiYcs S~ia-. 
li11lcs ~. 64, boulevard Garil>alcll, Pi.ria. 
(1•5•), ,t.:, ùéceml>re 1963, a publié-• une. 
long-ue ot ufle sur la politique gaulli!:lte; 
ùu lo,gcmcnt. 

'l,RIDUNE 
Socialiste 

HEBDOMADAIRE DU 
PARTI SOCIALISTE UNIFIE 

• Atlmlnlstrnllon : 

64, .bd . Garlbaldl 
Pa~ls JXV•) 

Tél. : S F 19·20 

e l'ubllcltt 

• Rédaction : 

8 , rue Henner 
Paris (IX•) 

TOI. : PIG 65-21 

Geneviève Mesgulche 
6, Avenue du Maine 

Parls-14•. Tél. : LIT 19-39. 
Pub. Littéraire: 71, r. des St-Pères, Parla 

Abonnement : C.C.P. l'arb 5826-65 
8 mols • • • • • • • • • • • • 7,5 p 
6 mols • •• • • • • •• • • • 15 p 
l an • , ••••••• , • • • • 28 p 
Soutien • • • • . . • • • • • • 60 p 
Changement d'adre.:se : 0,50 p, 

Dlrecteur-Gérant de la publlcatloa 1 -
Roger CERAT 

LES IMPRIMEIIIES LAMARTINE I-' 
11•61, rue La Fayette ~ 

· Pari■ (9'>. i-tm'""I 
;iilllllllllllllllll 

TRIBUNE SOCIALISTE N• 183 •. - -~a1•_:i 



----------· I , . ...---Les prob èmes econom1ques • - - · 

LES CIRCUITS DE DISTRIBUTION DES FRUITS ET LÉ·GU~S"~ 
L'EXEMPLE DU MARCHÉ-GARE DE TOULOUSE 

L 
ES producteurs de fruits et <!e 
légumes manifestent leur me­
contente,ment sous des formes di­

verses : barrages de routes, distribu­
tion gratuite de produits . vente direc­
te aux consommateurs, etc. 

Le motif de ce mécontentement est 
le prix anormalement bas, oCfert par 
les grossistes dès que le volume de la 
product.ion tend à augmenter. 

Ce phénomène n'est pas nouveau. 
Déjà en 1956. M. Henri Clerc, di~ec­
teur d 'un groupement de coopera­
teurs du Roussillon, écrivait : 

« Les économistes ont constaté, et 
c'est d'ailleurs 1w tait d'observation 
co1tranle. que le marché français des 
fruits et légumes est fâcheusement 
inélastique au stali.e de gros. Cette 
inélasticité, anormale pour des den­
rées qui ont la faveur croissante des 
conscmmateurs, disparaît curie1.tse-
1nent au sta.de dtt détail, mais alors 
sans profit aitctm, bien entendu, pour 
les producte1trs et les consommateurs. 
Le niveau des prix est tel qlle le 
consommate1tr est réticent. Il s'éton­
ne de l'ampleur de la marge de com­
mercialisation et de ne 7Jas ressentir 
les variations du volume des récoltes. 
Le productellr, et c'est là le plus 
grave, s'irrite de voir se~ pl"i:p d~ 
vente impitoyablement ec-rases a 
chaque accroissement de la produc­
tion >> . 

Non seulement ces constatations 
sont toujours d'actualité ; mais en­
core ces anomalies vont s'aggravant. 

Qu'à-t-011 fait depuis 10 ans, pour 
remédier à une telle situation ? 
S'insp;,rant de l'exemple de l'étran­
ger : Etats-Unis, Pays-Bas, Allema­
gne, le Commissariat au Plan a sug­
géré dès 1953 la construction de 
marchés-gares. Plusieurs villes fran­
çaises ont immédiatement décidé de 
suivre ce conseil. Sous l'impulsion de 
son maire, Raymond Badiou, la ville 
de Toulouse a été une des premièr~s 
à prendre cette décision. 

Or. à une très r écente séance du 
Consei.l municipal de Paris, les ad­
versaires du marché-gare de Rungis 
ont signalé que les marchés-gares 
d'Angers et de Bordeaux fonction­
naient mal, tandis qu'on avait renon­
cé à ouvrir celui de Toulouse. 

Il était d'auta nt plus intéressant 
de connaître les raisons de ce re­
noncement que, dans un article du 
5 janvier 1961 « France-Observa­
teur ~ avait cité -le ma rché-gare de 
Toulouse comme une des plus belles 
réalisations françaises de ces der­
nières années. 

Dans quelles conditlons a-t-il été 
concu : · 

S'agissant de construire des ou·vra ­
ges entièrement nouveaux, pour not re 
pays, le maire, a envoyé M. Prat, in­
génieur en cher de ses services Lech­
niques visiter à l 'étro.nger les instal­
,lations exi,stantes. Les informations 
ainsi recueillies ont été mises par 
M. Prat à la cUsp-0sition de tous ses 
collègues ingénieurs municipaux à 
l'occasion du rapport général qu'il a 
présenté au Congrès cle 1959 de l'As­
sociation nationale des Jngénieurs des 
villes cle France. 

Nous relevons, en particulier, dans 
ce rapport : 

1. - L'oryardsation hollanclaise. 
Le <i Velling > : Fonds de compen­

sation géré par le Bureau Central 
cles Coopératives. La marge de com­
mercialisa tion entre le prix de vente 

- enregistré au « veiling » et celui pra­
tiqué par le détaillant varie, suivant 
fa nature du produit, entre 20 et 
50 % du pri,x: brut payé au produc­
teur. 

En France, cette marge atteint, 
en moyenne, 200 % de ce prix. 

Déclaration du directeur d'un Vei-
41ng hollandais : <J Je viens de visi­
ter vos grands marchés de l'Ouest 
:français : vous êtes dans la situa­
itf.on où nous nous trouvions en 1880. 
Mais attendez la mise en pratique du 
'.Marché co,mmun ! > 

12. - Les organismes constr-ucteurs 
et mocles de gestion cles marchés­
gares. 

Déeret du 25 août 1958 : ges­
tion par : un établi,5sement public 
11.1n organisme créé à cet •effet et 
doté de la personnalité morale une 
société d'économie mixte une c~llec­
itlvité locale, en régie. ' 
. Poursuivant l'examen de l'exemple 
de Toulouse, nous avons demandé à 
Raymond Badiou de nous ex.poser 
îl'état actuel de la construction et de 
['exploitation du marché-gare de 
'l'oulouse. 

Le marché n'est pas ouvert. Sur la 
proposition du maire actuel M. Bazer-
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Les produdeurs de fruHs et légumes ont manifesté leur 
mécontentement à plusieurs reprises et sous diverses formes ... 

que, qui a succédé à R. Badiou en 
octobre 1958, la gestion sera assurée 
suivant la formule dite « de la Socié­
t-é d'économie mixte» car la Caisse 
des Dépôts a eu sans doute des 
moyens de persuasion très efficace. 
La ville de Grenoble décidant 
d'exploiter son marché en régie a 
montré plus cle courage. 

Comment expliquer que les tra­
vaux de construction des ouvrages, 
commencés en 1955, n'aient pas en­
core pc:nnis l'ouvertm·e clu marché. 

Entre la présentation de la premiè­
re tranche de travaux : le 27 avril 
1954 et l'approbation de la derni,ère 
,tranche : le 18 janvier 1962 les délais 
d'approbation des dossiers, par l 'au­
torité de tutelle et l'administration 
supérieure, ont été de 48 mois 1/ 2. 

Quelle a été l'évolution d-u m ontant 
cles travaux clurcmt une aussi longue 
1Jériode? 

Estimation d'avan t-projet, le 11 
juillet 1953 : G60 millions d 'anciens 
francs. Dépense totale arrêtée à 
1.640:00D.OOO d'anciens fra,ncs par dé­
li,bération du 9 juillet 1962, du Con­
seil municipal. 

Certains gl'ossistes advel'saires du 
marché-gare opvosent a ux prix de 
ces installations coll ectiv es celui cle 
leurs propres entrepôts, qui est cle 
l'ordre cle 80 F par tonne act1telle­
ment commercicilisée. 

Un mcs1·dué 
ioouir 240.000 formes-an 

Le marché de Toulouse a été cal­
culé pour un trafic de 240.000 tonnes­
an ce qui corl'espond à un investisse­
ment inférieur à 70 F par Lanne. 

Quelles sont l es per spectives con­
cernant la rentabilité éventuelle de 
telles installations? 

Le Service dé partemental des en­
quêtes économiques estime que le bi­
lan d 'exploitation sera positif à 
condition qu'on applique une taxe au 
kg d'apport de 0,008 francs. 

Mais c'est bien là le point sensible 
de l'exploitation du marché-gare. En 
effet l ' institution cl'une taxe sur les 
avports v ennettrait cle connaitre 
l'importance de ceux-ci et de vérifier 
l e chifjre d'affaires cle certains pro­
f essionnels. Ces derniers préfèrent, 
on les comprend, le remplacement de 
cette taxe par un loyer, même si cet­
te substitution doit entrainer un dé­
ficit provisoirement estimé à 50 niLl­
lions par an, dans la gestion du mar­
ché. On s'explique donc parfaite­
ment l 'opposition de certains grossis­
tes à la taxe aux apports. en pre­
miet· lieu puis, en règle g-énérale, à 
toute mesure permettant de contrôler 
leur activité et de connaitre exacte­
ment les données d'un problème dont 
la solution anarchique actuelle leur 
est pro fi table. 

C'est ai,nsl que les mêmes profes­
sionnels sont contre : les manuten­
tions pat· charlots électriques car la 
factura,tlon à la tonne transportée, 
par l'organisme de manutention, 
proprlétai-res des cha1iots, permettrait 
de connaitre l'importance des produits 
commercialisés. 

La ,vente au cadran d'enchères, à 
la Bourse aux échantillons car le prix 
au niveau de la production est alors 
officlellement enregistré et tous les 
règlements s'effectuent par chèque. 
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Mais comment la volon té de quel­
ques gros commerçants pe-ut-elle 
faire échec aux décis-ions cltt C(!m­
missariat att Plan et aux suggestions 
dtt Service dépcirtemen ta l cles affai­
res économiques? 

·ceci tient à plusieurs raisons dont 
l'une est l'insuffisance de structure 
dans les groupements de produc­
teurs. Mais la raison essentielle est 
la complicité dont bénéflcient ces 
gros commerçants de la part du mai­
re actuel de , Toulouse. Ce . dernier ne 
dissimule pas ses sentiments puisqu'il 
a publiquement déclaré que l' <{ ob­
jectif qui était celui de la municipa­
lité n 'est certainement pas celui qui 
sera atteint lorsque 1-e marché-gare 
ouvrira ». (Séance du Conseil munici­
pal du 9 fév ri.er 1963). 

Il a puissamment aidé à ce détour­
nement d'objectif. Après avoir essayé 
de louer le marché-gare à une très 
grosse soci•été à succursales multiples, 
il a multiplié ses efforts pour retar­
der l'ouverture qui aurai t dû avoii­
lieu en novembre 19G2. 

En août 1962, il a donné l'ordre 
d'arrêter les travaux, puis il a fait 
remett re à ses services une liste de 
modifications à apporter aux ouvra­
ges. Ceci était parfaitemen-t logi,que 
car. suivant le désir du Conseil mu­
nicipal ces ouvrages avaien t été 
conçus dans le sens d 'un rapproche­
ment des consommateurs et des pro­
ducteurs. Le nouvel objectif étant 
différent il fallait bien adapter les 
ouvrages à cette nouvelle m ission , 
choisie par le maire. Mals l'ingéni,eur 
en chef de la ville, soullgnant que 
ces modifications s'inscriraient par­
faitement dans l'ensemble des mesu­
res susceptibles de provoquer un 
échec du marché-gare, refusa cle les 
faire entreprendre tou t autant qu'el­
les n'auraient ,pas Hé approuvées par 
le Conseil munici~al. Celui-ci, solli­
cité par le maire refusait son accord 
clans la séance du 12 décembre 1963. 

L'ingénieur en chef de la ville 
allait être puni de son opposition qui 
avait entrainé l'échec clu maire. E,n 
effet, celui-ci le suspendait de ses 
fonctions le 14 janvier 19G3, éca r tant 
ainsi,, provisoirement , le fonctionnaire 
qui s'était permis de résister à la 
tentative ~e détournement d'objectif 
du _marc~e-gare. C~tte dernière opé­
ration s est. trouvee alors factlitée. 
Tous les pre textes permettant de re­
tarder l'ouverture ont ét,é invoqués : 

« On » a craint, subitement qu'une 
partie des quais puisse être at.teinte 
par la pluie. 

« On , a pensé, soudainement que 
la dénivellatl.on de 0,17 m existant 
entre les lieux de vente des produc­
teurs et les chaussées qu'ils desser­
vaient, devait être supprimée. 

« On " a a~sl fait quelques ca­
dea,ux aux grossistes : 

On leur a offert, pour plus de 100 
millions d'anciens francs, de1.~ monte­
charges individuels qui, eonst.ituant 
une liaison . personnelle et complé­
m,e~1taire, entre lel! resserres et les 
l\eux de vente, devaient être Instal­
les aux frais des exploitants si ceux­
cl les jugeaient utiles. 

· On met gra~ultement à leur dispo­
sltlon, contrairement a,ux prévisions 
l.nltiales approuvées par l'autorité de 
tutelle, des compresseurs frlgorlfl-

: montant supérieur à 40 ques pour un 
millions. ule ses fonctions 

Le maire qui c~!fdent de la socié­
avec celles ~e P~•e · e·rant le mar­
•-" d'économie mixte g ·1 · le "" . outre d'acce erer 
ché essa1et deen détournement d'objec­
mouvemen 
tif. . • 14 ·uin 1963 du 

Dans la seance du . J 
Consell d'adminlstrat10n de cette so-
ciété i.l déclare 

Nous désirons r3:~e. part aux 
r~ssistes de la possib11lt--e. df: mettr~ 

K leur disposition, ou plutft ~.;;pe~­
ition d'un groupemen 

riirs, nos lnstallations de conditl,on-
nement ». 

Des - installations construites 
par les producteurs 

Or ces installations de conditlon­
nem~nt n'ont pas ét~ . construites 
pour les grossistes exped1teu_rs m~ls 
bien pour les producteurs af1i:i, qu lis 
puissen t y classer leurs prodmts s_ul­
vant les normes et les_ vend~e ensuite, 
eux-mêmes, aux grossistes, a la _Bour­
se aux échantillons. par la methode 
des ench ères dégressives. au cad ran, 
qu~ permet de ramener les marges de 
commercialisation à moins de 50 % 
du prix payé au product eur. 

Mettre les installations de condi­
tionnement à la disposition d~s gros­
sistes eX'péditeurs, c'est en cil.mine: 
les producteurs, c'est interdire a 
ceux-ci la v-ente à la Bourse, au ca­
dran d'enchères c'est s'opposer à la 
compression de ces marges de com­
merciali,5ation qul a tteignent mainte­
nan t 300 % du prix payé aux produc­
teurs. 

Voilà ce que veut le maire de Tou­
louse Président de la Société du mar­
ché-gare, en opposition absolue avec 
ce que désiraient le Conseil munici­
pal, les autorités de tutelle et l'Ad­
m inis t ration supérieure qui avaient 
décidé la construction du marché­
gare de Toulouse. 

Il semble d 'ailleurs, si on en juge 
par les déclarations ministérielles 
concernant la nécessité de raccourcir 
les circuits de di,5tributlon, que les 
objec t-il's du gouvernement. n'aient 
pas changé. C'est bien le gouverne­
ment qui impose à t rès juste titre, 
à la ville de Paris, la construction du 
marché-gare de Rungis. Mais il don­
ne des argu.ments aux adversaires 
des solutions rationnelles en permet­
tan t à des affairistes locaux de sabo­
ter l'œuvre entreprise et de détour­
ner à leur bénéfice l'équi,pement des­
tiné à la collectivité. 

A la fin de notre enquêt e, nous 
avons posé à l ' ingénieur en chef de 
la __ ville _de Toulouse, M. Prat, pre-
1ruere victime indirecte de ce dé­
tournement la question suivante : 

Votre position au sujet d1.t marché­
g~ire, vous a créé de graves difficitl­
t es avec le maire de Toulouse. Re­
grettez-vous de l'ai:oir prise ? 

Voici sa réponse : 
« Le maire de Toulouse et mol 

n 'avon~ pas les mêmes conceptions. 
Ce_la m _a valu la mesure arbitraire de 
suspension que vous connaissez. 

. ~ Mais c_ela m'a valu aussi l'approba­
tion un~mme du Conseil de Disc!tpll­
ne, s~isi de cette affaire et celle du 
Conse1,1. , cl_e Discipline d'a'ppel devant 
leque_l J a1_ traduit mon adversaire. Je 
ne_ saurais donc regretter d'avoir 
fait correctement mon m-étier. 

. Notoi:s, pour finir, que M. Bazerque 
v~ent d annuler les arrêtés de suspen-

ls,1on et d-e blâme qu'il avait signés 
an, dernier contre M. Prat. 
L exemple que <!onne actuellement 

-:rou~ouse de la degradation de l'ob­
Ject1f des marchés-"'ares est d. treux. 0 < ,esas-

D'a bord pour la iville lntéressée car 
ses contribuables vont être appelés à 
p~yer. plusieurs centaines de m11Uons 
~ ~nc1ens francs de suppléments de 

epenses et de charges afin que sub 
sls~ent l'a1:1archie et les privl.lèges­
qu on devait supprimer dans la dl • 
itrl,bution des fruits et cies lég s-

Ens ·t urnes. 

génér;:i1, \~~~ uié~~~~:u~~~~~~l: 
car cet exemple dé.sa.streux sert à 
ceux qui profitent du dés d 
iu~l ~t qui s'efforcent de r~~/~c~~ 

ou e organisation même ·ombr 
naire, des clrcults commer i Yon­
ne peut guère espérer que l~ aux. On 
~~e~nt fera. preuve de l'auto!i~v~I: 
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1 NHYRI: la base a imposé ,,unité d,action à Imphy i 
Ë IL Y a bien longtem·ps d 5 
Ë N"' • ans la 1 · · · J t ri e hnme· Ë 
=--=- ievre, que l'on n'avait constaté Pus importante pour la centrale pourparlers entrepris avec la dl- qw rec amen u,ne P m - _=-==-

mo_uvement ouvrier au . chrétienne. rection n'aboutissaient pas. diate de vie chère de 50 F, une 
- spontane et aussi vaste M" 851 ~~rdi 28, <lébrayage d'une heure, Lundi, au cours d'un rassemble- prime mensuelle de 30 F et une -
Ë grève des mineurs de L~ 'M~mhc. la su1v1 par tout le personnel qui ment, Je délégué C.F.T.C. préconisa, discussion générale sur les salaires 5 
ê n_'avait pas soulevé tant d'c tch me forma un défilé impressionnant, à pour Ja première fols dans J,a en mars, n'ont pas obtenu satis- ê 
= s1=me •. n ou- t fact·1on. Ma1·s devant teur unanl- = - .. ~ ravers les bâtiments <le l'usine, région, la planification démocratl- = 
§ Tout a au milieu des machines arrêtées. que et dénonça le système capita- mité et la démonstration publique ê = 27 . . commencé le lundi Mercredi, arrêt de travail de liste, mettant ouvertement en de leur force, il est probable qu'ils = = Janv~er. P_rofitant de la venue deux heures, puis une heure cha- cause les structures de notre parviennent à arracher aux pa- = 
Ë de ~.er_nicr_, directeur général de la que jour J·usqu'à la fin de la socie"té. trons quelques miettes de leurs ê 
:===§==== Societe Metallurgique d'Impby 1 ' semaine. Mardi eut lieu la marche sur énormes profits. ~=:====:-

S~O o;y;iers_ d'un atelier des ~ci:~ Samedi, un grancl meeting fut Nevers. Aux 2.000 Imphycois se Au-delà de ces revendications, le 
ries e ~a.yerent de 16 h à 17 h organisé au marché couvert d'lm- joignirent des délégations assez plus important est le climat extrê-
~8!15 qu_aucun mot d'ordre n'ait Phy auquel participa la quasi- importantes d'ouvriers des usines mement dynamique qui règne 
eté lance. totalité des effectifs de l'usine, qui <le la ville et ce fut un cortège maintenant dans la classe ouvrière 

~= La C.G.T. prit 1~ tête du mouve- C?mprcnd 2.500 personnes. C'est de 3.000 personnes qui défila à des environs de Nevers, un esprit ~= 
ment, cherchant a le canaliser t dire que même les syndiqués de travers les rues cle la capitale ni· de fraternité et lutte de classes qui 

~=-===- la C.F.T.~. se joignit à clic le ;u~- F.O. et les Autonomes se joigni- vernaise, dans Je calme et la n'avait pas eu d'équivalent depuis ~==== 

len~emam. La C.G.T. représente rent au mouvement malgré l'avis dignité ( 0
). Jules Daumur, ancien le Front populaire. 

environ les deux tiers clu personnel contraire de leurs responsables. métallo d'lmphy et responsable 
Ë les autres syndicats (C.F.T.C., F.O'. Au cours de ce meeting monstre cégétiste, était venu spécialement c•> Nota : les secrétaires fédéraux § 
_ et Autonome) se partageant le pour la petite localité des bords de à Nevers, depuis Paris, pour ha- des P .C., S.F.I.O., P.S.U. ainsi que -= reste, avec une proportion un peu Loire, les grévistes décidèrent de ranguer ses camaratles. R. · Hostler, député communiste de la a 
§ faire une marche sur Nevers si les Mercredi dernier, les métallos Nièvre, s'étalent Joints au défilé. = 
~1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111 1 
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LA 

L'INSPECTION générale de la 
Sécurité sociale, cr-éée en 1960 e t 
fonctionnant sous l'autorité du 

ministre du Travajl, a publié récem­
ment son premier rapport qui con­
cerne l'année 1962. Ce rapport exami­
n e les résultats du fonctionnement de 
la Sécurité sociale clans toutes les 
caisses : salariés cle l'inclustrie et du 
commerce, industriels et commer­
çants, professions libérales, militaires, 
fonctionnaires, agriculteurs, etc. 

Le document s'attache surtout à 
évaluer les dépenses de l'assurance 
m aladie et l'incidence du système des 
conventions médicales mis en place 
par la réforme de mai 1960. On sait 
que celle-ci tend à faire bénéficier 
tous les ,assurés sociaux du rembour­
sement à 80 % cles dépenses réelles 
d'honoraires fixés par des conven­
tions conclues sur le plan départe­
mental entre les syndicats de prati­
ciens et les caisses de Sécurité sociale. 

La signature des conventions n 'al~a 
pas sans difficultés, nombre de me­
clecins y étant hostiles, a u nom d 'une 
« liberté 1> professionnelle mal com­
prise ... ou trop bien compri_se_ clans le 
sens de leurs intérêts immed1ats. _ce­
penda nt, en 1962, 89 conventions 
avaient été conclues avec les s~ndi­
cats de médecins, couvra~t 80 depar­
tements. Et dans les 10 clepartements 
réfractaires - parmi _J ~squels le 
Rhône et la Seine - la resistance du 
corps médical devient de. plus en plus 
difficile en raison du developpeme~t 
des conventions signées par des me­
decins à titre individuel, aln:si que le 
permet la loi. Au moment ou le ra_P-

ort de l'inspection générale a eté 
Îtabli, 17 % des pra tici~!)S. exerçant 
en clientèle privee n etaient pas 
conventionnés. 

De lourdes charges 

Ajoutons qu'un a rgument des mé­
decins ant!conv~ntionnist~s. 1:otai~= 
ment des spéciallstes, consiste; ~;1-
tre en avant le fait que le? ec_ t 
ues médicales modernes ne~e~s!ten_ 

~n appareillage coûteu~ et difh~1le ut 
amortir. La meilleure repotse quicJae 
être faite à cette obJec i~~ ~éde­
dans le développeme~t bfeen pour Jes 
ctne de groupe, auss · éralistes · 
spéclallst.es. que pojurt les,fle; avait en 
on notera a ce su e qu ntre 
1962, 233 cabinets de groupe co 
95 en 1955. d 

Quoi qu'il l;n. soit, le rap~~;rlti 
l'in:Spection g1:nerale df 1~onclusion 
sociale consldere que P. é ne aug­
des conventions a entra:{1 . udépenses 
ment_ation impor_tante 1ae~ 5 : rem· 
du regime maladie de · · 

TE 

<Photo Elie Kaga11.) 

Les mutualistes n'admeHent pas que le gouvernement mette le nez dans leurs affaires. 

boursements d'honoraires et de frafs 
pharmaceutiques, indemnisation des 
journées perdues pour maladie. 

Les Français seraient-ils trop bien 
soignés ou le ' corps médical compren­
drait -il trop de docteurs Knock ? On 
nous permettra d'en douter. 

Toujours est-il que nos inspecteurs 
font état d'un « gaspillage » de pro­
duits pharmaceutiques imputable à la 
fois aux médecins, aux a ssurés et au 
conditionnement de certaine médi­
caments. On le voit, tout le monde est 
mis en cause. Mais Il parait que les 
femmes et les pensionnés seraient 
par ticulièrement friands de médica­
ments. 

De plus, l'inspection générale s'en 
prencl aux assurés mutualistes qui, 
bénéficiant du tiers paya nt, c'est-à­
dire n 'ayant rien à débourser, pous-• 
seraient, comme on dit, à la consom­
mation : cl 'où les mesures décidées par 
le ministre clu Travail contre les 
mutuelles. 

Par ailleurs, le rapport estime que 
l'absentéisme pourrait être réduit, 
tout en reconnaissant qu'il est lié· à 
l'âge des assurés ainsi qu'aux condi­
tions de travail et au rythme de 
l'activité. 

Toujours est-il que la situation fi­
nancière de la Sécurité sociale se 
détériorerait progressivement et de 
nouveaux modes de financement de­
vraient être recherchés dès mainte­
nant. 

Quel est à ce sujet le point de vue 
des délégués syndicaux élus dans les 
conseils d'administration des caisses? 

Ils font observer que depuis des 
années l'ensemble du régime général 
(Sécurité sociale et Allocations faml­
Jlales) est en équilibre, les frais de 
gestion des caiss_es, en particulier, 
n 'excédant pas 7 a 8 % clu montant 
des cotisations. 

Les syndicalistes reconnais.sent. tou­
tefois que 1-a situation se dégrade, du 

fait, disent-ils, que le gouvernement 
met à la charge du régime général, 
des dépenses qui ne devraient pas lui 
incomber : pour 1964, 85 milliards 
pour le Fonds national de Solidarité 
qui devrait être financé à l 'origine 
par la vignette auto, 105 milliards de 
déficit du régime minier , 35 milliards 
de déficit du régime agricole. Et les 
administrateurs ouvriers accusent 
volontiers le gouvernement de prépa­
rer, par les difficultés ainsi créées, 
la r éduction de leurs pouvoirs et la 
multiplication des contrôles adminis­
trat ifs, l'étatisation totale de la 
Sécurité sociale. 

La révolte des mutualistes 
Le ministre du Travail prétend, on 

l'a vu, que la grat uité dont bénéfi­
cient les mutu-alistes entraine une 
surconsommation qui aggrave le dé­
ficit de la Sécurité sociale. Arguant 
du fai t que les excédents financiers 
réalisés par les pharmaciens, cabinets 
d'optique ou dentaires des mutuelles 
sont notamment utilisés pour dimi­
nuer les cotisations des adhérents, le 
ministre prépare une réglementation 
des services financiers de ces orga ­
nismes. D'autre part, un autre projet 
obligerait l'assuré à verser dans tous 
les cas le montant du t icket modéra­
teur (c 'est-à-dire la partie des frais 
non couverte par la Sécurité sociale), 
versement dont 11 est dispensé jus­
qu'ici par la mutualité qui fait office 
de tiers payant. 

Cependant, les mutualistes n'ad­
mettent pas que le gouvernement 
mette Je nez dans leurs affaires. 
Leurs dirigeants contestent que la 
mutualité soit une incitation. à la 
consommation. Ils remarquent que le 
chiffre d"affa!res des cinquante-trois 
pharmacies mutualistes ne représente 
que 2,5 % du chiffre ·d'affaires des 
officines françaises, qu 'il y a vingt 
centres d 'optique contre plusieurs 
milliers d'établissements commer-

ARCHITECTES - BUREAUX D'ETUDES - ENTREPRISES - COLLECTIVITES 

TECHNIQUES TOPO 
70 bis, rue de Romainville Paris Ut 

e LEVE ET DRESSE TOUS VOS PLANS TOPOGRAPHIQUES 

e NIVELLEMENT - ™PLANTATIONS - ATELIER DE DESSIN 
Fra nce. Etranger 

ciaux, d'oii une part tout à fâlt In­
fime dans les dépenses de la Sécurit~ 
sociale. L'interdiction du tiers payant 
suscite l'indignation des mutualistes 
qui, dans tous les dépar tements, pro­
.testent contre les proje ts gouverne­
m entaux par des pé titions et des 
manifestat ions. 

Le 6 février a eu lieu à Paris. au 
Palais de la Mutualité, un grand 
meeting auquel participaient plu­
sieurs milliers de personnes. M . Papon, 
bravant le ridicule, a vait fait venir 
des cars pleins de policiers. 

Dans la salle, une banderole sur­
montait la tribune où figuraient les 
représentants de trente organisations 
qui appuyaient cette manifestation 
des mutualistes (parmi elles, les syn­
dica ts ouvriers. et universit-aires de la 
région parisienne). On lisait : « Le3 
libertés mutualistes sont menacées. 
Tous ensemble barrons la route à la 
régression sociale. > 

- Les orateurs parlèrent un langage 
d 'une vigueur inaccoutumée. Ils dé­
clarèrent que treize millions de mu­
tualistes entendaient s'opposer à la 
remise en cause de libertés qui datent 
d 'un siècle. M. Grandval fut qualifié 
de « ministre de l'insécurité sociale >. 

Un porte-parole des mutualistes 
souligna que l'abaissement du coût 
des produits pharmaceutiques devait 
être recherché dans la suppression 
des taxes prélevées par l'Etat, le 
contrôle des marges commerciales 
excessives (11 cita à ce sujet les prix 
publics d 'un certain nombre d 'an ti­
biotiques considérablement plus éle­
V•és que les prix hospitalie1·s), dans la 
simpllficatlon des cond1tlonnements 
qui grèvent les prix. 

Il faut d'allleurs noter que 25 % 
des effectifs mutualistes ne bénéfi­
cient pas de la Sécurité sociale. Il est 
évident que la Mutualité ne doit pas 
concurrencer la Sécurité sociale mais 
compléter son actlon. Ln suppression 
du tiers payant entraînerait des pa­
perasseries et des complications lnu­
tlles pour la Sécurité sociale. Par 
contre, il paraît normal que la Sécu­
rité sociale tienne compte des baisses 
même localisées, des produits phar~ 
maceutlques et qu'elle ne procède pas 
à des remboursements sur la base de 
taux flctl!s. 

Mais au-delà d es mesures frappant. 
les mutuelles, le ;::ouvernement n'en­
v!snge-t-11 pas une réorganlsat.lon 
d'ensemble de la Sécurité sociale, la 
suppression des avantages partlcu­
llers et la fiscalisation des ressources? 
Une affaire à suivre, et qui fera du 
bruit. · 

Maurice Combes. 
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cahiers des saisons 
Hommage à Armand Robin. 
Textes de Raymond Queneau, Francois George, 
Christopher lsherwood, Marcel Jouhandeau, 
Jean Dutourd, Jean Cocteau. etc. 
Journal de bord. 1e n· 6,90 F 

-- ·.. . ·: . .. :" .... . --. 

DANIEL GUERIN 

front populaire 
révolution manquée 
" Un témoignage passionné, partial, brûlant de 
fièvre nostalgique. Ce n'est pas un livre d'his­
toire, mais une tranche d'évènements nette et 
périmée, une "pièce de musée " ... La lecture 
de ce livre est nécessaire à tout militant lucide". 

(L'Express) 18,50 F 

le roman 
de la matière 
Qu'est-ce que la cybernétique? Albert Ducrocq 
est formel, ce n·est pas une nouvelle science 
c·est LA science, car elle rend compte des 
structures sur lesquelles l'univers s·est bâti. 12 F 

pour un front 
des travailleurs· 
"D'où vient le gaullisme? Quelle est sa nature? 
Par quoi le remplacer? A ces questions un 
groupe de militants " co'mmunistes, syndica­
listes, marxistes", esquissent des éléments de 
réponse ... leur thèse rùérite d 'être connue". 

(L"EKpre;s) 9,90 F 

les temps modernes 
N°. 213 • Février 1964 
POESIE : A. Frénaud, B. Pingaud, Garelli. 
LES ETUDIANTS : Pour quoi faire ? 
Débats sino-soviétiques. 
1. Deustcher et G. Lukacs 1e n· 4,20 F 

. . '• 

·o,tLES le ,·· . 
. MARTINET . · 

marxisme 
de notre 
temps 
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OU EN EST 
lA DÉCOLONISATION 

AUX ÉTATS-UNIS ? 
Déconolisation du Noir américain, de Daniel GUERIN 

S 
ART RE disait un jour, à propos 
de la discriminatto1L raci~l~ aux 
Etats-Unis : t Les Amencam~ 

ont les colonies chez eux. i> Mais a 
notre époque les colonies sont tuèe~ 
par la décolonisation. C'ei-t pourquoi 
notre camaracle Daniel Guérin vient 
de publier un ouvrage intit1tlé : Déco­
lonisation du Nolr américain (1) , ou­
-vrage qui fait le 7Joint de la q1testion 
noire aux U.S.A. 

L'a1tte1tr qui avait séjourné dans 
ce pay-s en' 1947-1948 et publié en 1951 
une étude sur la question, s'appuie 
aujourd'hui sur de nombreux docu­
ments et sur ses souvenirs personnels 
7Jour brosser un vaste tableau de la 
sëgrégation raciale, de son histoire, 
de l a lutte des noirs et de ses penpec­
tives. 

Pourquoi la ségrégation ? 
Daniel Guérin insiste s1tr les origi­

nes économiques de la maladie hon­
te1tse qui sévit aux Etats-Unis. L a 
traite des Noirs, commencée en An­
gleterre au XVI' siècle, clevail ëtre 
vratiquée par les ci.toyens du Nouveau 
Monde jusqu'au milieu du X IX' siècle. 
li s'agissait alors d'all er chercher sur 
les côtes a/ricaines une main-cl'œuvre 
à bon marché vour tes vastes planta­
tions clu Sud. Le clévelopi1ement du 
capitalisme aux U.S.A., la victoire d·u 
Nord sur le Sud dans la guerre de 
Sécession entrainèrent l'abolition de 
l'esclavage mais 110n de la discrimi­
nation raciale. C'est q1te le cavitalisme 
avait, lui crnss-i, intérêt à, maintenir 
une réserve cle main-cl'œuvre facile à 
exploiter. 

Adepte de la conception mcttérialis-te 
de /'Histoire, Guérin s'en vrend vive­
ment à cèux Cfltl, comme le Suédois 
Myrdal, ont nié ces origines économi­
ques de la ségre'gation et q1ti v eulent 
faire dépendre la solution de la ques­
tion noire de considérations morales 
des progrès de l'éducation de la démo­
cratie, en bref de l' application réelle 
du <: crédo américain ». Il ne faut pas 
toutefois oublier que l es rapports entre 
l'infrnstritct1tre et la s1tperstructure 
ne sont pas simples; Gu~rin le not~ 
l1ti-méme. Au surplus, un néo- capita­
lisme américain, qui aurait à peu près 
réwlu le problème du chômage, n'au­
rait aucun intérêt au maintien d'une 
discrimination qui ne permet pas la 

, pleine utilisat ion cles rich.esses hu_mai­
nes dont disposent les Etats-Unis. 
Nous n'en sommes sans doute pas en­
core là, mais il semble q1l'lme évolu­
tion se dessine en ce se11s, evolztUon 
qui se Jait naturellement sous la 
])ression des mouvements- organisés 
par les Noirs. 

L'auteur se livre à miè étude mirm­
tieuse de la t ségrégation moderne > 
qui a fait de la nation noire e une 
nation dans la nation avec ses écoles, 
ses église1;-, ses hôpitaux, ses journaux. 
ses entreprises commerciales pro­
pres » . .Il fctit état des différentes for­
mes de discrimination : celle qui rè­
gne dans l'enseignement aussi bien 
que celle de l'emploi, des cli/Jérentes 
manifestations de racisme dont sont 
victimes les Noirs dans let vie quoti­
clienne cmssi bien que des e t echni­
ques. de terreur et d'intimidation ~ 
ut ilisées dant l es Etats dit Sud 110ur 
frnstrer un grand nombre de Noi rs 
cle leltrs clroits 11oliUq11cs. 

Une évolution irréversible 
Cepc1Îdcmt dif /e"rents J acteurs ont 

co11trib1té à la « décoloniscttion >, par 
exem11le la guerre et maintenant 
l'exem,ple donné 11ar les r évolutions 
africaines. Mais l'évolution économi­
que et sociale aux Etctts-Unis est, et 
cet égard, décisive : e Alt co1trs de Z.a 
dernière décennie, l"1trbanisation, 
l'industrialisalion, la migratio11 ont 
fait tm énor111e bond en ava11t : les 
trois quarts cles colorcd vivent main­
t encwt dans le1;- villes. et 11011 1Jl1ts ci 
la camJ}ag11e, et plus de la moitie' rési ­
dent en dehors du S11-d. » Et 111ème si 
ce brassage cle population a contri· 
bué à proJ)ager le racisme dans le 
Norcl, 1m tel bo1tleverseme11t ne peut 
qrte · favoriser ce e lent progrès > dont 
parle Guérin et donner une impulsion 
corisidérable aux mouvements de lutte 
contre la discrimil1atio1t raclale. 

Critique à l'égard des partisans du 

« gradualisme > et d_e . l'int~gra~ion 
des Noirs dans la soc!ele amer~aine, 
l'auteur n'en reconnait pas moms les 
mérites des non-violents qui,_ comme 
le pasteur Mar tin Luther King, ont 
animé des mouvements de mas_se, _des 
joumees de lutte con!re la se~rega­
tion, allant de la greve scola_ire au 
boycottage des tra?ispo_rts pub_l?cs. 

D.aniel G 1tèrin etudie aussi le cu­
rieux mouvernent des Muslim (cent 
cinquante mille ad~iérent~) qui. est 
en progrès · ces Noirs, qui se recla­
ment de l'Islam, n'hésitent pas à ré­
ponclrc au mot d'ordre du p_arti com-
11rnniste américain des annees 30 de­
m,:.mdanl au go·uvernement de l~r 
concéder rm territoire pour « lei; m­
clemniser des sort/ /rances de l'escla­
vage >. Mais ce mythe du separattsme 
ne deôouchera-t-il pas sur un mou-­
vement de protestation sociale ébran­
lant la société américaine ? 

Encore /audraU-il qu'un tel mouve­
m ent recoive un renfort des travail­
leun blâncs, par exemple des syndi­
cats. Or, G uérin reconnaît avoir étè 
trop optimiste en 1951 sur l es possi­
bilités cl'alliance entre les Noirs et le 
Labor. Il analyse, d'ailleurs de façon 
re1~1arquable, la dialect iq1te des rap­
ports entre les deux mouvements. 
Seul, le syndicat de l 'automobile, celui 
de Walter Re1tther , a appuyé, en août 
1963, la grandiose marche de deux 
cent mille Noirs sur Washington qui 
avait pour but de faire pression sur 
le Parlement pour l'adoption de la 
législation sur les clroits civils pro­
posee par le ])résident Kennedy. 

Actuellement, les Noirs songent à 
créer u11 mouvement politique indé­
pendant du parti clemocrale qui re­
groupe, comme on sait, libéraux du 
Nord el racistes du Szul. Mais l'exis­
tence d'un tel parti ne dépend-elle 
pas. de la volitique que· s1tivra le suc­
cesseur de Kennedy ? 

Tout en notant q1te le « Vieux Sud > 
n'est « q11'u11e reliqzte du passé et sa 
cléfense un combat d'arrière-garde >, 
Daniel Guérin souligne qu'il demeure 
« le foyer de la contre-révolution amè­
r icaüte i>, que le Ku-Klux-Klan 
t n'a pas dit son dernier mot >. Il 
est toutefois douteux que le fascii-me 
parvienne à s'imposer dans la socièté 
industrielle américaine. Ce qui s'est 
passé en France depuis 1958, malgrê 
l'appar ente victoire t sudiste > du 

. 13 mai, es t, 4 cet égard, significatif. 
Quoi qu'il en soit, nous ne saurion• 

trop recommander à nos camarade& 
la lecture d'un ouvrage aussi conscien­
cieux et a ussi bien documenté. 

M. C. 
( l) AlllC EdL~lons de Minult oollect,lon 

« Gr1tncls Dooume-nts "· • 

HARPO MARX 

A PR_E~ un demi-siècle de mutisme 
sce111que, Harpo parle... Cela 

, donne un livre ~e 470 pages (1) 
d apparence !1,1tecdot1que, mais dont 
le ~rppos depasse souvent le cadre 
fa_mLli[!l. La confidence sait se faire 
reflexion sans Po1tr au,tant cesser 
d'être plaisante. Azt gré des souvenirs 
l ' l~ istoire des Marx Brothers (du pa~ 
ve de la 93' rue cl e New York au.i: 
g~andes scène~ de Broadway et aux 
nches p_roP_rietés de Beverly Hills) 
rec<!upe mc1de111111ent celle des Etats­
Unis. E? ce coup d 'œil jeté depuis 
les coul!s~e~ sur l'Amérique (celle de 
la [)rohzb1t1on et de la graiide crise 
cle 1029, celle ries réceptions chez 
I-Iears~ et ~~lle de la demiére guerre) 
est lom d etre superficiel ... 

IMAGE ET SON 
putre lf1L compte rendu critique, 

tres 11ertrne11l du dernier Festival 
d~ Tours, <i Image et Son ,. de ja,i­
vwr propose rm vigoureux plaidoyer 
de Claude Gautcur e11 faveur 00 
MichC'l. ~imon, co11~édieri i11Justement 
sous~~stimé ; lll(e etudc très clrco,is­
lctnc1_ee du clnema c1tbairi (né avec 
la r evol1ttio1t castriste> et à l'T'OPOII 
cle l'œlh!' re cte Frit-: Lang,' une ana­
lyse concrète cle l'expr<:.ssionni!>mc 
Un excellC' (Lt dossier pour les anima.; 
teurs de Ciné-clllbs. 
- - - J~.~ 

( 1) ~ l l t~1·110 l\faric: •• &lit. Ch. Mu.ndea_ 
17, Cm,t,ourg Montmarlr<-, l',-,riH (!1"). 

-,,, 
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DES All.,-fS • • • • • ., 
• • • • 

Du style, du rythme, du neuf : 
L 'EMISSION «_ Sept jours ... i f ut ci • 

. ses_ debu,ts l_om cl'étre parfaite. Et 
. ai17our d !tui c11cor e, certaines des • 

sequences qui la composent ne s'im - • 
vosen( pa.s tou.1ours par la viglleur de • 
l em: react1on ou l'acui.té de leur réali- • 
satlO(L ou de leur mise en f orme. Mais 
all /1-l des_ sema111es et des mois que c, 
de p rogre~ dans l a concepti.0;1 le · • 
style, le rythm e. • • 

L es séquences son t courtes, mon tées • 
1W:'!)e_usem ~11t, comm entées avec so­
bneté. Et s 11 Y a des im ages qui par- • 
l en t , on les laisse Jaire, tant il est • 
vrai que la meilleu re photo est. en- • 
core celle qui se 1HtSse de légende, ---~· •• dans Justice Draper. « Vous dites que l'animal ne s'est pas 

La Chine : 
exo.tisme cie complaisance 

• • 
séparé de la nature... » 

• 
Et _l'ém ission de vendredi derni er • 

const ,pue da ns sa presque intégralité o 
un_ t res bon exemple de ce qu 'il f aut 
f aire dçins le ge~ire. Except ion faite e 
toutefozs de la sequence consacrée à e 
la Ch !n~ où ~es i,mrages navran t es de SI 
ba.nal1te e:rot,que n'éta ient même pas 
s<;mtenues pa~ 1~11e chaleur , une émo- · • 
t10_n , u n 113teret qui, très vite, au- • 
raient pu etre f acil emen t comnwni- • OU l' ASSA~SIN PHllANTHROPl 

• • 
0 

• 
: '' L~ Fille 
: ~-. i~ t~ff!4ette. _,> 

• de· Melville Shevelson 
catif s. e e 

D ans « 7 jours du monde , tout O de Vercors 
9 

JLS ne se con naissent pas... Elle 
doit être ressenti, puis vu., imaginé 

9 
(Joanne Woodward) , copie dans 

conçu en f onction d 'une projection d~ UNE_ e:i;pédit ion d'anthropologues 8 un bureau de la 5' Avenue, les col-
l' image et du son vers un téléspecta - Eli d.ecouvre en Nouvelle-Calédonie • lections des grands couturiers ; lui 
t eur q_ui, dans son fauteu i l, doit être o quelques survivants d'une race C (Paul Newman) écrit des « papiers » 
amene vers cette r éactualisation ci primitive ayant vécu environ deux d'ambiance pour zm quotidien new­
avant que d'être br utalement replon- 0 millions d'années auparavant des an- • yorkais. El le af fiche des airs de gar­
gé clans les faits. thropopithèques, « tropis » ~u hom- o QOl!S et ne s'intéresse qu'à sa p lanche 

Et la différence a 1m se /<lire immé- e mes-singes. Que sont- ils? H ommes et 9 a clessin ; lui délaisse volont iers sa 
diatement. au cours cle cet te même e si.nges, hommes ou singes? La zoolo- œ machine à écrire pour cles objets plus 
soirée après la di!fnsion de la sé- Cil gie· avoue son incapacité à trancher charnels. 
quence réalisée a Panama par F ran- le débat. L 'un des membres de " Ils prennent un jour le méme avion 
çois Chalais, assisté de l'excellent e l ' équi pe, l e journaliste T emplemore, Gl pour Paris ; mais la wemière r encon­
opérateur, T o11y Daval. Cl tente alçrs une démonstratwn par e tre (de Steve et de Samantha) n'est 

Du bon, du très bon travail. Concis O .l'absur de. e guère encourageante; qu'à cela ne 
et dense à la fois. Situant le problème G Nous igu orons l a nature des « tro- (l) tienne, le mett eur en scène va tollt 
et l e dra.mC1t isant clans des limites pis » : définissons celle de l'homn,e et arranger. L'ennui, c·est qlle M elville 
raiso11 nables et su r tout authentiques. <li nous . verrons si l es « tropis '> répon- Q Shevelson n'a pas su résister à la ten­
B rossant le décor, installant l es per- o dent au portrait-robot. Là, la société a O tation des beautés t our istiques. Les 
s~n11_ages, les faisant penser, pcirler, o songé èi. tout, sauf à l'homme, T em- e Champ5 et Pigalle, l es Tuileries et la 
reagn: avec spon t anéité. i\1Iontrer sans o plemore t ente alors une démonstra- place d11 T ertre. /e Maxim's et les 
démon.trer. L a. l igne de partage des 

0 
tian var l'absur de. x = tropis, y 

0
· m iclinettes cle la sainte Catherine 

eaux est mince qui sépare ces det( X étant l 'homme rechercho11 s les équa- e (avec Mauri ce Cheval ier) son f i lm est 
mols qui sont au véntab:e journaliste 0 tiOn!J qui approchent y d' X. Par lïn- • un vrai dépliant pour' agence <le 
un brevet de t alent . Francois Chalais O sém ination artific ielle Templemore 0 voyages (en omnibus). La comédie en 
a su ne pqs La frcrnchir. .. . ,' engrosse une fe7nelle « trop is » : i l souffre beaucoup. Dommage car tout 

Trois autres sujets. devaient complé~ · 0 en tuera le rejeton. Au:i: yeux de la 6 le monde joue bien, ' 
ter ce vr.og,ramme. . . . O loi. anglaise est - il. 11'est- il pas coupa- · 0 J._J. V. 

o ble cl'J~o,mic/de ? La réponse sera aussi 0 

Azna vour. : des image s insoli tes O la solution cle l'énigme. 0 
. . Grêlce à cette parabole spécieuse, 0 
L'interview de Ruby; l e << justicier, --» . O Vercors pense aller à l'csse11liel. Il 16 

m eurtrfer, d"Oswald, l ui-même assas- . o dit, .d'ailleurs. Com,nunistes et catlw-
0 

sin présumé clu vrésident l(ennedy: 0 liqu.es, s.cicnlistcs Oil croyants oppo­
L e personnaue est exaspérant de sllf - sent _leurs vérités. Mais l'homme. o 
Ji sance. De Jaus:,e humilité. Un bon ° Qu'est l'.lwm111.e ? Posons ta q11cst io11, 6 
enfant ·baveux et r épug11a11t de piété O efforçons- 110us d 'y r épondre, nous 
larmoya11 te. · · o 11011s révélerons notre propre h 1l'111a- O 

L es classes cle neiye. L e sujet étai t o nité en rejetant au passaue loutes /.es o 
m ince et varta11t, clifficile. Que dire, ei barbaries. En moraliste, Vercors re- Cb 
que montr er qui n e· l'ait cléjci ét é ? 0 join t fi11ale11Lc11t une métaphysique 
Louis- Rpland Neil a e14 Z'c:ccell en te conf.11.sionniste,. celle pour laquelle le 0 

i dée cl e Jaire parler les enfants ù par- o conflit avec la nature - avec la Na- e 
tir cles rêdaUio11s c1u'ils (levaient ré.d i- 0 ture. - rejoint et rassemble tous les 
ger . Il est tou jours ex trêmement .ctïf-. antres, l es e:cpli(Jue. 
f ici/e de « trniler l) avec des e11j(f,1ltS. 0 L e r ecours, ))Ollr trancher, ci un tri-
S'i ls ne sont pas im,,1écliate111ent. cCL- O bu11al, pas n'importe quel tribunal , un 
bot ins, ils se transf orment en autant 0 tribunal cuHJl ctis - alors qu'à m on 
de personnages aux lèvres serrées. L e 

O 
avis, puisqu'i l _s'agissuit <le juger 

m érite cle N eil /nt cle parvenir à les l'Homme Ci e J)ctrle en ma711sc11les), 
dét endre, à leur insJ)irer suf-lisam-- O il fallait aussi un tribuna l informel 
ment confiance vour l eur vermettre o non situé - Le recours à la Loi llli 
de par ler, sans la isser faire toutefois O su71pose une sérénité, une imparlicL-
l' h abi tuelle et exaspérant e co1111J:ai- l ité impossible i>t <Lll{Jmente l e <lésé-
sance. ® quilibre cle l'œ11vre. 

Enfin un excellent portrait . cle œ Car « Zoo ~ est une 1)iéce cléséqui-
Clwrles' A:::navour clont les imag es in - o librée. De propos est sévère, le te:i;tc 
soli les et de qual ité sont dues ci Mi- e une dissertation pseudo-scientifique, 
chel Pa rbot. Le masque ironique et • Vercors Y insuffl e cl.es amuser/es faci ­
sensiblc se cl étncha11t sur un fond l es, occasions 1J01tr les acteurs de ve-

• lits 11 uméros. ' uoir, Aznavour a s 11 se cam11er lu i ­

(.;l 

C) 

0 

0 

0 
0 

0 
0 

0 
C, 

• e 
• 
0 

m ême sans miuauderies. L a caméra, e Cela rappelle au.ss"i bien 'le t on 
souple et habile a sn l e suivre, le e ~< L e Cuvean <ic la Répnbliquc l) (Jue • 
su rprenclre et si elle ne l 'a pets totale- et l ' exposé magistral en Sorbonne. • 
ment démasc111é - l'entrepr ise est ar - Sur le fond je dirais aussi (file Ver-
due - elle est parvenue à nous off rir • cors. en prétendant renvoyer tout le • 
de l ui une i mage i 11hab_it11elle, int r i - • moncle clos à dos, f ait comme ceux à • 
gan t e et intriguée. • qui ~l- adre_sse des r eproches. Il pipe • 

C'est ce que nous attendons du missi ses cles, • 
j ourn alism e t él évisé. Fouiller avec pu- • Le jeu des act eurs est contradic-
deur et tact, dévoi ler avec sensibi lité, • t?ire. And ré J nlien, Claude Pieplu ca- • 
combiner et l'image et le son wns • ncalurisent l eur , personnage. Emma- • 
pour autan t t ravest ir ce q1ti doit de- nuelle !?,i va, Roger Mollien, au con- • 
meurer véritable, s'effacer der r ière l e · • l r alre, Jouent le messa{Je. Bon. Où est • 
personnage mais suffisamment l' i m - • la vér ité ? Il n'y en a pas. Peut- être 
pressionner pour qu' il consente à se • peut-être, cc/ci r est e â vro11ver dirait • 
dénuder .. , provisoirement. • Ver cors. Si vous •aimez le cartésianis- • 

&re. Trop rare. · · . ·• me ... l ' humanitar-isme, • 
Claude Barret. e Emile Co-pfermann. • 

-=-~-' 111111111111111111;1:1:and ~:1; ;t1111111mmm-==:=j 

à Aube rvilliers 
§ Arma nd Gatti, de r etour de = 
§ Cuba , lira, le samedi 22 février § 
§ <levant les a mis du Th éâtre de 1~{ § 
§ Commune d'Aubervilliers rassem- § 
§ blés à la J\Iaison des .Jeunes clc § 
§ 1~. Cité Em ile - Dubois, sa dernière § 
~ 111 cce : Sacco et Vanzetti. ~ 
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PANTHÉON l3, me V lctor - <.;oustn 
ODE 15-0,1 

Permanent de 14 h. à 24 h. 

Semain e du 
19 au 25 février l!l64 

LA MAITRESSE 
Un film de Vilgot Sjoman 

(VllUUIO 1~1 43, F aubourg Montm artr e 
,) li PR O. 63-40 

s~maine du 

19 a u 25 février 1964 

NEUF JOUllS 
D'UNE ANNÉE 

Un film de Mikhaïl ROMM 

Salluste/ Cicéron : 
L' Affaire Catilina 

La c:oni,,r•llOft o1o c.unna a.eau--

1018 
Salluste/Cicéron 
l' Affaire CatiHna 

La Conjuration -de Catilina 
Les Catilinaires 

Le texte intégral de ces deux 
chefs-d'œuvre qui oonsti tuent les 
témoignages essentiels du dossier 
de celle ténébreuse affaire. 

Antonio Pigafetta 
Premier Voyage 

autour du monde 
par Magellan· 

Le premier tour du monde raconté 
par l'un des rares survivants de 
cette prodigieuse .aventu re. 

, (Texte intégral mis-en français moderne 
et commenté par LE-ONCE PEILLAAO) 

Esprit Fléchier 
Les Grands-Jours 

d'Auvergne 
La chronique scandaleuse d'un 
grand procès au XVll'siècle. contée 
avec une malice qui n'épargne 
personne. 

Gérard de Nerval 
Poésies 

Précédé d'une pénétrante étude 
de Jean Aicher. le texte intégral 
des Poésies de Nerval que cer­
tains tiennent pour le plus grand 
de nos poètes romantiques. 

C 

tVOICI 
U 1 

H. U. Rudel 
Journal 

d'un Pilote 
-Les m6moircs du grand as des 
St~kûs, ~es_ derniers sursauts du 
Reich à I exrl en Argentine. 

Edith Piaf 
Ma vie 

~ no vie brillante, confoss6o à 
1. houro ou l'on ne monf plus ... 
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TRIBUNE 
~ SOCIALISTE 1 VENDREDI 21 FÉVRIER 

• Manilestation des étudiants devant l'UN& 
~ 

• occupation de la , Sorbonne 

Michel MOUSEl 
Président de tU.N.E..F. 

Jean-louis PlEN~NQlll 
Président de la F.G. E..L 

Jacques-Arnaud 
PENENT 

Secrétaire national 
des étudiants PSU 

Pourquoi. nc;,us---~a~ifestc;,ns: 
la s uite de la semaine d'act ion revendica-

A tive du mois de novembre 1963 et de !a 
m anires tation qui, à Paris, le 29 novem­

b re, a vait rassemblé malgré les intimidations des 
a uto rités une dizaine de milliers d'étudiants, des 
conlacls ava ient élé repris entre le minis tère de 
l'EducaLion nationale et l'U.N.E.F. 

Trois m ois a près, l' U.N.E.F. doit faire le bilan 
de ces négocia tions : des commentaires impré­
cis , des promesses vagues, des projets qui, m ême 
s"ils étaient réalis és, r esteraient part.iels et ins uf­
fisants, le refus net de s'engager s ur les points 
qu i 1rnraissent à l' U.N.E.F. essentiels, et en parti­
culier en ce qui con cerne les méthodes et m oyens 
de fonctionnem ent de l'enseignem en t s upérieur, 
c'est là tout ce qu e n ous avons r etiré de nos 
conversations a vec Je ministère de l'Education 
natio na le. Aussi nous appar ait-il nécessaire de 
situer cla irement nos posit ions. Ces contacts ne 
saura ient se pours uivre dans l'équivoque. Ils ne 
se jus tifient que dans la mesure où · ils condui­
sent à des réa lisa tions con crè tes. C'es t pourquoi 
l' U.N.E.F. dema nde a u gourernement de s'expri­
mer clairement s ur les points s uivants : 

1) Le tHincipe de l'extension de l' expérience 
des polycopiés gratuils avec contrô le des élu-

dianls , expériencr que . le. ministère de l'Educa­
tion nationale semble avoir acceptée pour la Fa:, 
cuité des Lettres de Paris, les modalHés devant 
être déterminées en fonction des problèmes spé­
cifiq ues des facultés et des _vil.les universitai~~; 

2) Créa tion d' une comm1ss 10n chargée d etu­
dier les problèmes d'allocation d 'étude et d'allo­
cation familiale d'étude, r éunissant les représen­
tants de l'Administr a tion et ceux des diverses 
catégories intér essées ; 

3) La reconnaissance du droit syndical étu­
dia nt, celui-ci devant s ' exprimer notamment à 
travers la s ection syndicale de Faculté et le libre 
exercice d r, l'act ion sy ndicale. 

Ces trois points ne cons tituent évidemment 
qu' une partie des revendica tions du syndicat étu­
diant. Elle;; permettent néanmoins de conduire le 
gouvernement à dire clairement si, oui ou non, 
il veut ess ayer de résoudre les problèmes de 
l'univers ité et des étudiants. 

Si c'es t non, nous en t irerons les conclus ions 
qui s 'imposent. Il est illusoire de s e rencontrer si 
l'une des parties ne veut que temporiser. Et. 
da ns ces conditions, nous ne pouvons compter 
que s ur notre s eule force revendicatrice. 

Nous occuperons la Sorbonne 

D
ANS le cadre de la reprise nationa le de l'ac­

tion. revendicat ive, les étudia nts e_n le ttr~s de 
Pan s occuperont la Sorbonne a partir d_e 

vendred i procha in , 13 heures, pour interdire au gou­
vernement, qui a manifesté l'in te ntion d'y acco 111 pa- . 
gner Segni, d'e ntrer à la Sorbonne. 

Pourquoi ? , 
La F.O.E.L. avait, dè:, fin oct·obre, fo rmulé sa 

plate-fo rme min imale d'action en cinq points : dou­
blement des assistan ts, trip lement des sa lles de 
travail. créa tion par la Facu lté d'un centre de poly­
cop:és ~ratuits, reconna issance de la section syndi­
cale clc faculté, a llocation d'études pour tous les 
étudiants liée à une allocat ion familia le d'études 
pour ie secondaire. 

Exigeant clu Pouvoir et de la Facul té la réa lisa­
tion co 111 pltte de ces cinq poin ts les lia nt cons ta m-
111c11t Lla n:; les discuss ions, les colloques, les ren­
co11trcs, l'act ion quotid ienne à la base en un seul 
thè 111c : la réfo rme dé111 ocratique el fondamentale de 
l'Uni versité, c'es t-ù-clire la remise en cause ra dicale 
de la ségréga tion socia le qui sévit à l' entrée, du 
conditionne111en t culturel répressif qui marque l'cn­
scig ne111c11t, du s ta tu t d'exploité qu i nous a ttend,· 
pour la plupa rt , à la sortie. 

Nous a\·ons ro mpu toutes relations avec le Pou­
voir et avons décla ré que nous interdirions à u·n 
membre quelconque du gouvernement d'entre r à la 
Sorbonne. L'engagement de novembre, rati fi é pa r 
plus de 6.000 votants, les ma nifesta tions succédant 
auK g rèves, elles-mêmes a ux· meetings, le long délai 
du mois de janvier que nous avons la issé a u Pouvoir, 
la reprise de l'action le I " fév rier et la prépa ra tion 
du 2 1 no us ont va lu un certa in nombre de succès: 

A 
INSI l'épreuve s'engage entre le Pouvoir 
gaullis te et les étudiants. Déjà, au mois de 
non:!mbre, des milliers d'étudiants, malgré 

l'immense appareil policier déployé par le gou­
vernement, avaient manifesté pour la réforme 
fondamentale de l'enseignement. Le gouvernc­
menl fil des prom!!sses. L'U.N.E.F. attendait des 
actes. Il n'y en eut pas. 

Les étudianls re11rennent donc l'offens ive. Ils 
exigent notamment l'allocation d'études pour 
tous les étudiants et la reconnaissance de la sec• 
tion syndicale de fa cullé. . 

Mais à travers et au-delà de ces revl'ndications, 
ils posent en fa it le problème de la naturn même 
de l'Etat g:i ullis te, de ses limites, de son incapa­
cité à promouvoir la nécessaire réforme fonda­
mentale de l'Univers ité. 

Le pouvoir gaulliste, expression actuelle cle la 
domination eapilalis te, ne peut apporter de solu­
tion réelle et définitive aux problèmes univer1,1i. 
taires mais seulement des 11alliatiCs. 

le gouvernement a reculé. Pour la première fois, 
depuis des années, nous avons remporté une vic­
toire synd ica le d'ampleur : l'insta ll a tion d'un centre 
de polys g ra tui ts, premiè re -étape vers la gratuité 
des ins truments de t rava il à tous les degrés de 
l'ense ig nement. 

Le 21 février, résistant aux pressions én'ormes 
faites sur nous de maints côtés, nous ferons reculer 
une fois de plus le Pouvoir et l'obligerons à nous 
donner sa tisfaction s ur les deux de rniers points non 
satisfaits de no tre plate- forme (reconnaissance de 
la section syndica le de faculté et alloca tion d'études), 
a insi que l'extension du troisième (polys gratuits) à 
toutes les facultés parisiennes.· Nous savons que nous 
nous sommes engagés dans un p rocessus qui nous 
conduit tout d roi t à l'épreuve de force a vec le Poù­
voir, sur laquelle, dans les mois qui viennent, peut 
se jouer l'avenir même du syndica t étudiant et du 
mil ieu o rga nisé qu 'i l représente. Rien n'est gagné 
d 'avance car, comme chaque fois qu'à l'échelon 
na tional une ba ta ille socia le d'ampleur est engagée, 
nous serons vaincus si les orga nisations ouvrières 
et populaires ne se rendent pas compte que l'Uni­
versi té que veu lent les étud iants es t a ussi la leur 
et que le comba t doit être généra lisé. Les étudiants 
mènent aujourd'hui des lu ttes pa rtielles plutôt que 
de ne rien fa ire. Mais ces luttes doivent s'élargir. 
S i tes au tres fo rces populai res la is sent les étu­
dia nts se ba ttre seuls, comme certai nes le firent 
jadis (pa rce que ceux-ci se batta ient sur des mots 
d'o rdre corpora tis tes), ce n'est pas seulement les 
étudia nts qui seront va incus et a mers, c'est surtout 
un comba t pol itique important, dont les répercus­
sions seront lointa ines, qui a ura été perdu pour 
toute la f;!auche. 

C'es t pourquoi ,nous devons mettre le soda .. 
lis me à l'ordre du jour et opposer à l'universit& 
libérale d'hier, à l'univers ité technocratique que 
nous prépare le régime ga ullis te, une UNIVER­
SITE SOCIALISTE. 

Ce sera le sens de la participation active d• 
étudiants du P .S.U. à la manifestation organlsêe 
vendredi 21 février à 16 heure1:1 par l'U.N.E.F. 

Ce sera également le Kens de notre participa-, 
tion à l'occupation m ass ive de ln Sorbonne déci­
dée par la F'.G.E.L. pour empêcher l'incapable 
l •'ouchet de rentrer ù lu Sorbonne. 

Vendredi 21 février, aux cè1t~1-1 des étudlanta 
communis tes, les étudiants du P.8.U. montreront 
qu'ils s ont 1mrtie intégl"llnle de l'u·ant-garde 
étudiante. 

Vendredi 21 févri,•r, les étudiants P .S.U. arrlr• 
meront leur solida rité active aux A.G.E. part. 
s iennes de l'U.N.E.1''. 

Vendredi 21 (évrier, le Pouvoir gaulllate Nell• 
lem devant la volonté des é tudi~n ts. 


